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LE MOT DES CO-SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX

Cette édition de notre rapport annuel sur l’homophobie d’état pro� te des 
améliorations introduites dans les deux dernières éditions par l’accroissement du 
nombre d’articles – soit de chercheurs soit de membres des conseils régionaux de 
l’ILGA – consacrés à des questions ou des régions spéci� ques. Un nouveau format 
a été choisi, nous espérons qu’il rendra la lecture et l’utilisation de ce rapport (en 
ce compris la carte mondiale) plus conviviales. Pour la première fois, ce rapport 
est édité dans les 6 langues of� cielles des Nations Unies, a� n d’accroître son 
public cible et de faciliter la reprise de citations dans d’autres rapports d’agences 
(inter)gouvernementales ou d’ONG.

On se souviendra certainement de 2012 et 2013 comme celles des années des lois 
sur le mariage entre personnes de même sexe. Une réaction en chaîne semble se 
propager à travers les continents, depuis l’Amérique latine (Argentine, Uruguay) 
vers l’Europe (France et plus que probablement le Royaume-Uni) et vers l’Océanie 
(Nouvelle Zélande), portant ainsi à 14 le nombre de pays où les couples de même 
sexe peuvent se marier. Cependant au Brésil, au Mexique, en Australie et aux 
USA, les avancées semblent stagner. On en trouve le compte-rendu dans l’article 
sur l’Océanie par Simon Margan et Joey Mataele, ainsi que, pour les USA, celui de 
Danielle Maccartney ou celui de Stephen Seaborn et Haven Herrin.

Toutefois, bien que les lois sur le mariage soient sans doute le signe le plus visible des 
avancées en matière d’égalité, ce n’est pas le seul domaine dans lequel les droits LGBTI 
progressent, tant au niveau national qu’au niveau local, à travers les réglementations, 
le contentieux judiciaire ou même l’élection de membres ouvertement LGBTI dans les 
conseils locaux  ou dans les parlements. Un changement se produit graduellement 
dans de nombreux pays à travers le monde. Vous en trouverez l’état dans les articles 
de Douglas Sanders (Asie), Eric Gitari, Linda RM Baumann, le Révérend Rowland Jide 
Macaulay (Afrique) et Tamara Adrian (Amérique latine).

Malgré ces développements très encourageants, peu de changements cependant 
sont à noter dans la proportion des pays pénalisant les relations homosexuelles 
entre adultes consentants par rapport à ceux qui ne le font pas, soit, respectivement 
76 (environ 40% des pays membres de l’ONU) contre 114 (environ 60% de ceux-
ci). Bien que les efforts pour changer cet état de choses doivent continuer et 
continueront au sein du mouvement LGBTI international et de ses alliés (ONG, 
certains gouvernements, etc.), il est important de réaliser que la division actuelle du 
monde, d’un point de vue législatif, entre pays favorables aux LGBTI et pays qui ne 
le sont pas, provient de différences culturelles, sociales et politiques ancrées dans 
l’histoire de ces pays et dans l’histoire de leurs relations entre eux. Il est impossible 
de lister dans ce rapport tous les processus ici en cause. Nous avons cependant 
décidé de publier chaque année une étude en profondeur sur une région spéci� que 
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du monde. Nous démarrons cette année avec l’étude de Yahia Zaidi sur la région 
MENA (Moyen-Orient et Afrique du Nord).

Bien que la pénalisation de l’homosexualité soit la forme la plus évidente de 
l’homophobie d’état, certains pays, l’ayant dépénalisée dans un passé récent, telle la 
Russie (cf. l’article de Maria Sjödin et Martin Christensen), cherche malheureusement 
à légitimer à nouveau la discrimination basée sur l’orientation sexuelle, tant au 
niveau national au moyen de lois contre l’activisme LGBTI – pompeusement appelé « 
propagande homosexuelle »-, qu’au niveau international au nom de la « tradition ».

Nous espérons que ce rapport annuel sera un outil important pour les activistes, 
les agences gouvernementales, le monde académique et les média. Nos plus vifs 
remerciements vont aux auteurs, Lucas Paoli Itaborahy et Jingshu Zhu, ainsi qu’à 
tous ceux qui y ont contribué, en particulier les Professeurs Kees Waaldijk et 
Robert Wintemunte, notre staff (Stephen Barris et Sebastian Rocca) et, last but not 
least, toutes les organisations membres qui nous ont documentés sur l’évolution 
de la législation de leurs pays.

Gloria Careaga & Renato Sabbadini

Co-Secrétaires Généraux, ILGA

Bruxelles / Mexico City, 13 Mai 2013

 

L’ILGA est un réseau mondial de groupes nationaux et locaux qui se 

consacrent à l’atteinte de l’égalité des droits en faveur des lesbiennes, gays, 

bisexuel(les), transsexuel(les) et intersexes (LGBTI) partout dans le monde.

Fondée en 1978, elle compte aujourd’hui plus de 1000 organisations membres.

Chaque continent et 117 pays y sont représentés.

Pan Africa ILGA, ILGA-Asia, ILGA-Europe ,ILGA-LAC (Amérique latine et 

Caraïbes), ILGA-North America, et ILGA-ANZAPI (Australie Nouvelle-Zélande 

et Iles du Paci� que) sont des branches régionales de l’ILGA.

L’ILGA est à ce jour la seule association non gouvernementale communautaire 

qui se focalise de manière globale sur le combat contre la discrimination basée 

sur l’orientation sexuelle ou sur l’identité de genre.

www.ilga.org
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QUELQUES MOTS DES AUTEURS

LUCAS PAOLI ITABORAHY1 & JINGSHU ZHU2

« C’était la meilleure et la pire des époques, c’était le siècle de la sagesse et celui de la folie, 

c’était le règne de la foi, le règne de l’incrédulité ; c’était la saison des lumières, la saison 

des ténèbres ; c’était le printemps de l’espérance, l’hiver du désespoir, tout était possible, 

rien n’était possible ; nous allions tous droit au ciel, nous allions tous droit en enfer. »

La perspicacité de Charles Dickens reste toujours aussi frappante de nos jours, 
alors que nous considérons, avec des sentiments mitigés, les lois qui s’intéressent 
aux questions LGBTI de par le monde. Depuis la version précédente de ce  rapport, 
nous avons été submergés de bonnes nouvelles dans certaines parties du monde. 
Mais plus d’un tiers des pays criminalisent encore les relations sexuelles en privé 
entre adultes consentants. Dans de nombreux endroits, les personnes LGBTI vivent 
encore de dif� ciles situations d’homophobie qui sont directement ou implicitement 
encouragées par des lois défavorables.

Une bonne connaissance des lois est nécessaire à tout militant des droits humains 
travaillant contre l’homophobie. L’accès à cette connaissance est un véritable 
dé�  en ce qui concerne les questions LGBTI. Cela peut être dû à l’évolution rapide 
des dispositions juridiques, aux sources contradictoires et à l’inaccessibilité de 
certaines dispositions juridiques au domaine public. Le but de ce rapport est donc 
de rassembler les toutes dernières recherches sur un large éventail de questions 
juridiques concernant les lesbiennes et les gays du monde entier, a� n de fournir 
aux militants, avocats, juges, universitaires, fonctionnaires ou à toute personne 
intéressée par le sujet les informations les plus récentes.

Ce rapport est devenu depuis plusieurs années un outil important pour la défense 
des droits LGBTI. Il est de plus en plus utilisé et cité par quantité de sources 

1 Lucas Paoli Itaborahy est un militant LGBTI brésilien qui détient une licence en Relations internationales et une maîtrise 
en Défense des droits humains, obtenues à l’université de Göteborg (Suède), à celle de Rohempton (Royaume-Uni) et à celle 
de Tromsø (Norvège). Lucas a également participé à une session d’été de l’université de Barcelone sur les lois relatives à 
l’orientation sexuelle et a acquis une expérience professionnelle très variée sur les questions LGBT, à la fois au Brésil et à 
l’étranger. Il a aussi travaillé pour des agences gouvernementales comme le ministère brésilien des droits humains de 2009 
à 2010, et à la mission permanente du Brésil aux Nations-Unies à Genève en 2012. Il est l’auteur de nombreuses recherches 
universitaires et juridiques, dont le rapport sur l’Homophobie d’état de l’ILGA depuis trois ans. Il s’est de plus impliqué dans 
d’autres organisations de la société civile telles qu’Interights (Londres) et ARC International (Genève). Il est actuellement 
basé à Rio de Janeiro (Brésil) et travaille pour Micro-Rainbow International en tant que chercheur international et que 
coordonnateur Développement des affaires.

2   Jingshu Zhu est une avocate chinoise qui a obtenu son master en Droit public international à l’université de Leyde aux 
Pays-Bas. Elle a suivi des cours de droit comparé sur l’orientation sexuelle donnés par le professeur Kees Waaldjik pendant 
son master, et a participé à une session d’été sur les lois concernant l’orientation sexuelle co-organisée par l’institut 
Williams de l’UCLA et par l’université de Barcelone. Elle a été l’assistante du professeur Waaldijk pour des recherches 
en droit comparé et international depuis avril 2012. Elle prépare actuellement pour son doctorat des recherches sur les 
questions de droit familial concernant les lesbiennes et les gays chinois engagés dans une relation.
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médiatiques, d’ONG, d’institutions, et plus récemment par des agences de l’ONU. 
Tout cela nous motive encore plus pour continuer à améliorer sa qualité a� n 
qu’il constitue une ressource utile et améliore symboliquement – et, espérons-le, 
matériellement – la vie des personnes. Après tout, les modi� cations de la loi, en 
particulier sur  les questions LGBTI, peuvent entraîner des changements sociaux 
et pédagogiques béné� ques, par l’éducation de la société à la protection et à la 
promotion des droits des personnes concernées.

La première partie du rapport présente une vue d’ensemble des développements 
de diverses questions juridiques concernant les droits LGB : décriminalisation 
des relations homosexuelles entre adultes consentants, alignement des âges de 
consentement pour les relations homosexuelles et hétérosexuelles, interdictions 
des discriminations en raison de l’orientation sexuelle dans le cadre professionnel 
et interdictions constitutionnelles, crimes de haine où l’orientation sexuelle est 
considérée comme une circonstance aggravante, incitation à la haine en raison de 
l’orientation sexuelle, interdiction de l’incitation à la haine en raison de l’orientation 
sexuelle, droits liés au mariage et au partenariat pour les couples de même sexe, 
et adoption conjointe pour les couples de même sexe. Les lois sur les questions 
d’identité de genre ne sont plus incluses dans ce rapport, puisque l’ILGA publie un 
rapport séparé consacré exclusivement aux droits des personnes transgenres.

La seconde partie de ce rapport est composée d’un résumé des pays qui 
conservent encore des dispositions légales criminalisant les relations sexuelles 
en privé entre adultes de même sexe consentants. Les lois liées à ces relations, 
mais en public, avec des mineurs, sous la menace de la force ou interdites pour 
d’autres raisons ne sont pas incluses.

L’élaboration du rapport de cette année a suivi la même méthodologie que 
celle qui avait été introduite dans la version de 2011. Un appel a été lancé aux 
membres de l’ILGA dans plus de 110 pays pour rassembler les informations 
les plus précises possibles, qui ont ensuite été associées aux articles de presse 
concernant les développements juridiques LGB, recueillis par nos soins durant 
l’année passée. Pour chaque nouveau développement, nous avons tout d’abord 
recherché le texte de loi d’origine dans les codes pénaux ou dans les législations 
pertinentes. S’il était indisponible ou peu clair, nous avons cherché d’autres 
sources, comme des rapports of� ciels provenant du gouvernement, d’agences 
non-gouvernementales, de l’ONU ou d’autres organisations internationales. Si 
rien n’a été trouvé, nous avons utilisé d’autres types de sources, telles que des 
publications universitaires. Après cela, la première mouture a été examinée et 
discutée par un groupe consultatif composé des experts LGBTI Kees Waaldijk 
(faculté de droit de Leyde/Pays-Bas) 3, Robert Wintemute (King’s College/GB), et 
d’un comité de l’ILGA composé de Renato Sabbadini et Stephen Barris.

3  Kees Waaldijk a grandement contribué à ce rapport, en fournissant une première version de la reconnaissance juridique 
de l’orientation homosexuelle dans les pays d’Afrique depuis mars 2011, ainsi que son article de 2009 « Reconnaissance 
légale de l’orientation homosexuelle à travers le monde », disponible en anglais à l’adresse http://hdl.handle.net/1887/14543.
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Pour cette édition, nous avons mis à jour la situation juridique de nombreux 
pays et/ou régions. Nous avons en particulier ajouté les récentes évolutions 
positives qui n’avaient pas été abordées dans les éditions précédentes :

• À propos de l’interdiction de la discrimination à l’emploi : certaines par-
ties des Philippines depuis 2003 jusqu’à 2013,  Bolivie (2011), Salvador 
(2010), Moldavie (2012), et Uruguay (2004) ;

• À propos des crimes de haine : Chili (2012), Géorgie (2012), Malte (2012), 
et Honduras (2013) ;

• À propos de l’incitation à la haine : Malte (2012) ;

• À propos du mariage de même sexe : Danemark (2012), des parties du Mex-
ique (2010), des parties des États-Unis (le Maine en 2012, le Maryland et 
Washington en 2013), Uruguay (2013), et la Nouvelle-Zélande (2013) ;

• À propos de l’accession des couples de même sexe à tous, ou à presque 
tous, les droits liés au mariage : certaines parties des États-Unis (l’Illinois et 
Rhode Island en 2011, Hawaï et le Delaware en 2012, le Colorado en 2013) ;

• À propos de l’accession des couples de même sexe à certains droits liés au 
mariage : des parties des États-Unis (le Wisconsin en 2009), et Pologne (2012) ;

• À propos de l’adoption conjointe : Nouvelle-Zélande (2013) ;

• À propos de l’adoption par le second parent : Slovénie (2012).

Quelques autres corrections et mises à jour ont été apportées à plusieurs notes de 
bas de page, dont le remplacement de tous les liens morts et l’ajout de citations 
des textes de loi d’origine qui n’étaient pas écrits en anglais. Le but est d’éviter 
une interprétation erronée de ces lois, ce qui s’était produit pour le Bénin. Dans les 
éditions précédentes, le Bénin avait été placé dans la catégorie Illégal à cause d’une 
interprétation erronée d’une traduction en anglais non-of� cielle du code pénal. 
Après l’examen de sources supplémentaires, nous avons réalisé qu’il ne s’agissait 
que d’un âge de consentement plus élevé pour les relations homosexuelles.

Nous aimerions remercier les organisations membres de l’ILGA et les autres 
spécialistes pour leurs importants commentaires, leurs suggestions et leur aide. 
Si vous disposez d’informations ou de sources supplémentaires qui ne soient pas 
disponibles dans ce rapport, veuillez contacter l’ILGA à information@ilga.org, et 
nous nous pencherons sur la question.

Ce rapport a été préparé et rédigé par Lucas Paoli Itaborahy et Jingshu Zhu. 
C’est une version mise à jours des six éditions annuelles de ce rapport, qui ont 
été préparée et rédigées par Daniel Ottosson jusqu’à 2010, Eddie Bruce-Jones et 
Lucas Paoli Itaborahy en 2011, et Lucas Paoli Itaborahy en 2012.
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CONSIDÉRATIONS SUR LE CONTEXTE 
DES RÉFUGIÉS

Le rapport de l’ILGA sur l’Homophobie d’état est une description détaillée 
du statut légal des activités sexuelles entre personnes de même sexe. Il est 
cependant très important de garder à l’esprit que la question de la légalité des 
activités sexuelles entre personnes de même sexe n’est pas directement liée à 
la question de savoir si des personnes sont susceptibles d’être persécutées dans 
leur pays d’origine pour s’être livrées à de telles activités. Connaître la différence 
entre ces deux questions est indispensable aux juristes, aux décideurs politiques 
et aux juges, dans le contexte des réfugiés.

La Convention de 1951 relative au statut des réfugiés dé� nit dans l’article 1(A) 
un réfugié comme étant une personne qui :

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe 
social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut 
se réclamer de la protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de 
nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 
habituelle à la suite de tels événements, ne peut ou, en raison de ladite 
crainte, ne veut y retourner. 

La criminalisation des activités entre personnes de même sexe peut être 
prise en compte de diverses façons pour déterminer le risque de persécution. 
L’application de sanctions pénales par l’État peut être en soi considérée comme 
une persécution (HCR 2002, 2008). Les lois pénales interdisant le sexe entre 
hommes, qu’elles soient ou non régulièrement appliquées, rendent les minorités 
sexuelles vulnérables à l’extorsion, à l’exploitation et à d’autres formes de 
mauvais traitements de la part de l’état et d’acteurs non-étatiques. De telles 
lois pénales contribuent systématiquement à l’échec de la protection par l’état 
des victimes de violences homophobes, en les empêchant de rechercher et de 
recevoir de l’aide. De plus, les lois pénales de ce type, qu’elles soient ou non 
appliquées, contribuent à l’existence d’un environnement dangereusement 
propice à la stigmatisation des personnes LGBTI par des moyens of� ciels. 
L’absence ou l’abrogation d’interdits légaux ne doivent cependant pas être vues 
comme prévenant cela. L’absence d’une criminalisation explicite des activités 
sexuelles entre personnes de même sexe n’empêche pas les personnes LGBTI 
d’être victimes de violences graves. La non criminalisation n’est pas non plus 
la preuve de l’absence d’un risque de persécution et/ou d’une protection 
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suf� sante par l’état. La question de la légalité du sexe entre hommes n’est qu’un 
élément parmi d’autres et ne peut être en soi considéré comme répondant aux 
interrogations concernant les risques de persécution sur la base de la sexualité.

L’ILGA a été informée que, lors de la décision concernant le sort de certains 
réfugiés, de précédentes versions de ce rapport ont été utilisées comme preuve 
de l’absence de risque réel pour les demandeurs d’asile lesbiens ou gays venant 
de pays où, soit la loi a été amendée pour décriminaliser les activités sexuelles 
entre personnes de même sexe, soit aucune disposition légale ne criminalise 
explicitement ces activités. Cette introduction encourage vivement les lecteurs 
de ce document, en particulier les juristes, à ré� échir avec prudence et de façon 
critique à l’utilisation de celui-ci dans le cadre des demandes d’asile. Nous 
encourageons particulièrement les lecteurs à rechercher les informations les 
plus à jour, les plus détaillées et les plus exactes possible sur le pays d’origine, 
a� n de replacer ces informations dans leur contexte, et ce avant toute utilisation 
pour une décision concernant les réfugiés.

Jenni Millbank 

Professeur en droit, Université de Technologie, Sydney

Eddie Bruce-Jones 

Enseignant en droit, Birkbeck College School of Law, Université de Londres
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MENA, LA RÉGION MOYEN-ORIENT 
ET AFRIQUE DU NORD : DÉVELOPPER 
DES COMMUNAUTÉS LGBTI DANS 
UN ENVIRONNEMENT HOSTILE

Cette région recouvre le territoire du sud de la mer Méditerranée, de l’ouest du 
golfe Persique, de l’est de l’océan atlantique et du nord du désert du Sahara. Elle 
a, dans le passé, fait partie des civilisations et des empires égyptien, assyrien, 
babylonien, phénicien, carthaginois, mauritanien et numide. Depuis le septième 
siècle, la civilisation arabo-musulmane domine la région et a profondément 
imprégné de nombreuses cultures et langues locales, tels que ceux des Tamazight 
(Berbères), Coptes, Nubiens, Kurdes, Assyriens, Araméens, Somaliens et Afars. 
En dehors d’Israël, les 22 pays qui composent actuellement la région sont tous 
membres de la Ligue arabe.

La région MENA (« Middle Eastern and North Africa ») correspond à deux régions 
de l’ILGA : l’Asie et l’Afrique. L’ILGA a accueilli six nouvelles organisations de la 
région lors de sa dernière conférence mondiale en date, à Stockholm en décembre 
2012. Il y a aujourd’hui neuf membres de Pan Africa ILGA venus de la MENA (sept 
du Maghreb et deux de la vallée du Nile, mais aucun de la corne de l’Afrique) et 
cinq membres de l’ILGA-Asie (quatre du Levant et un du golfe). 

La principale caractéristique actuelle de la région MENA est sa jeunesse. Les 
jeunes sont à la recherche de la liberté et de l’expression personnelle, après des 
siècles de régimes coloniaux et des décennies de dictatures postcoloniales. La 
révolution du « Printemps arabe » en Tunisie en 2012 s’est rapidement étendue à 
l’Égypte, la Lybie et la Syrie. Des soulèvements ont également eu lieu à Bahreïn 
et au Yémen, mais ils ont été réprimés par les gouvernements avant d’avoir pu 
impulser de vrais changements. Depuis le Printemps arabe, la violence et les 
souffrances ont encore été fréquentes.

LES RELIGIONS, LES RELIGIONS, LES RELIGIONS

Bien que la population de la région MENA soit très majoritairement d’obédience 
musulmane sunnite, elle comprend aussi des minorités de Musulmans shiites 1, 
de Chrétiens et de Juifs, en particulier au Liban, un petit pays dont la population 
comporte des � dèles de pas moins de 18 branches de l’Islam, du christianisme et 

1  Les Chiites représentent le plus important schisme de l’Islam, avec 10 à 20% des Musulmans dans le monde. « Chiites 
» vient de la phrase Shīʻatul ʻAlī, qui signi� e « � dèles » du beau-� ls et cousin de Mohammed, Ali, que les Chiites considèrent 
comme le successeur de Mohammed. Source : Wikipedia.
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du judaïsme. La Syrie, l’Irak et la Jordanie ont aussi des minorités religieuses d’une 
certaine ampleur.

De nombreux pays de la région MENA ont des systèmes judiciaires basés sur la 
Charia, la loi islamique, et de nombreuses constitutions quali� ent explicitement 
l’Islam de religion d’état, même quand les minorités non-musulmanes sunnites 
représentent jusqu’à 40% de leurs populations. Le con� it entre les Sunnites et les 
Chiites dure depuis des siècles dans la région, de façon explicite en ce moment 
en Irak et en Syrie. Les Chiites sont la minorité religieuse qui subit le plus de 
discriminations dans la région : par exemple, l’entrée en Égypte est refusée à 
nombre d’entre eux, et malgré le fait qu’ils forment la majorité de la population 
de l’île-état de Bahreïn, ils sont opprimés par le régime formé par la minorité 
sunnite. La violence homophobe semble malheureusement être le seul point 
commun entre les religions majoritaires et minoritaires de la région MENA.

« CE N’ÉTAIT QU’UNE TENTATIVE DE VIOL… »

Toutes les religions de la région MENA soutiennent un patriarcat dans lequel 
les femmes, opprimées et traitées comme des citoyens de seconde zone, doivent 
obtenir la permission de leurs maris, pères et frères pour entreprendre de simples 
activités quotidiennes. La sauvegarde de leur virginité, avec pour preuve leur 
hymen, préserve leur honneur personnel et celui de leurs parents masculins, quel 
que soit par ailleurs le comportement de ces hommes.

Quand Wian, une enfant de 10 ans, a été attaquée et dé� gurée à la serpe en 2013, 
le quotidien marocain Al-Massae a rassuré ses lecteurs : « Ce n’était qu’une 
tentative de viol, la � llette est encore vierge » 2. Un an plus tôt, le 10 mars 2012, 
une jeune � lle de 16 ans, Amina Fillali, s’est suicidée après avoir été forcée par sa 
famille à épouser l’homme qui l’avait violée, mariage encouragé par l’article 475 
du code pénal marocain. Une fois de plus, les droits des femmes sont sapés par le 
statut et les privilèges dont jouissent les hommes grâce à la législation.

Depuis que le gouvernement mené par les Frères musulmans est arrivé au 
pouvoir en Égypte, le harcèlement sexuel, les abus faits aux femmes et les viols 
ont augmenté de façon spectaculaire. Hania Moheeb et Yasmine Al-Borhamy 
font partie des premières victimes courageuses à avoir parlé publiquement des 
viols en bande organisée dont elles ont été victimes pendant les manifestations 
sur la place Tahrir au Caire. Leurs témoignages ont été largement diffusés, 
et un nouveau groupe appelé OpAntiSH s’est formé au Caire pour combattre 
harcèlement et agressions sexuels et pour intervenir directement a� n d’empêcher 
les agressions par des bandes.

Les mutilations génitales féminines (MGF) sont un autre problème grave qui 
touche les femmes dans la région MENA, en particulier en Égypte, au Soudan et 
au Yémen. Le but de ces mutilations est de détruire le plaisir sexuel féminin et 
de contrôler la sexualité féminine.

2  http://internationalpoliticalforum.com/in-morocco-being-raped-is-not-the-end-of-the-story/
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Les états du golfe restent la partie la plus arriérée de la région en ce qui concerne 
les droits des femmes. Dans la région du golfe3, les Koweitiennes sont considérées 
comme les plus émancipées, la loi ayant changé en mai 2005 pour leur donner 
le droit de vote et celui de se présenter aux élections locales et parlementaires. 
En Arabie saoudite voisine, les femmes n’ont pas le droit de conduire, ni celui de 
posséder un passeport ou une carte d’identité, sans l’accord de leurs pères, maris 
ou frères. De façon assez surprenante, le roi Abdallah d’Arabie saoudite a nommé 
en janvier 2013 trente femmes au conseil consultatif de la Choura, qui a cent 
cinquante membres. En mai 2013 a eu lieu la toute première campagne contre les 
violences domestiques en Arabie saoudite.

Le nombre moyens de femmes députées aux parlements nationaux dans la région 
MENA est de 11,7%, mais la situation évolue. Par exemple, alors que seulement 7% 
des parlementaires algériens élus en 2007 étaient des femmes, 145 femmes ont été 
élues lors des élections générales de 2013, ce qui représente 31% des 462 députés. 

FRUSTRATION

Un mélange déprimant d’enseignements religieux conservateurs, de traditions, 
d’ordre social et d’ignorance a rendu complétement taboue toute discussion de 
la sexualité dans la région MENA. Seules quelques personnes osent en parler 
avec leurs familles ou avec les aînés de leur communauté. Les relations sexuelles 
sont strictement limitées aux liens sacrés du mariage. En avril 2013, la police 
algérienne a arrêté de nombreuses jeunes � lles qui se promenaient en compagnie 
de garçons à Alger et Constantine, et les ont forcées à se soumettre à des tests de 
virginité dans des hôpitaux4.

Le contrôle de la sexualité féminine tourne autour de l’hymen. Dans certaines parties 
de l’Algérie, du Maroc et de la Tunisie, la dé� oration de la mariée durant la nuit de son 
mariage est � èrement célébrée : le sang de son hymen est essuyé sur un linge blanc 
qui est ensuite paradé devant les invités du mariage, démontrant que l’honneur de 
sa famille est intact. Les mariées dont l’hymen se révèle être déjà déchiré couvrent 
d’opprobre leur famille, et l’annulation du mariage ou le divorce suivent bientôt.

L’ambiance hystérique entourant la sexualité en Arabie saoudite a été mise en 
évidence par une histoire largement diffusée dans les médias en avril 2013, à 
propos de l’expulsion par la police saoudite de trois citoyens des Émirats arabes 
unis. Ils avaient été arrêtés durant le festival de Jenadrivah à Riyad parce qu’ils 
étaient « trop beaux », et constituaient donc une menace pour l’honneur et la 
virginité des femmes du pays.

La conséquence directe du manque de discussions à propos de la sexualité et 
de l’absence de quelque éducation sexuelle que ce soit dans les écoles est la 
frustration ressentie par les jeunes gens de la région MENA, qui constituent 

3  Women and Global Human Rights. Webster.edu (en anglais). Vu le 10/10/2012.

4  « Les policiers trop occupés par la virginité des Algériennes pour courir après les corrompus », Algérie-focus.
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plus de 70% de la population. Cette frustration entraîne des taux élevés de 
harcèlements sexuels, de viols, de pédophilie, de MGF et de mariages forcés de 
� lles pré-adolescentes (par exemple au Yémen).

La séparation des sexes est imposée, ce qui empêche pratiquement les hommes 
et les femmes d’avoir des relations sexuelles avant le mariage. La hausse de l’âge 
du mariage dans la région MENA signi� e que de nombreuses personnes trouvent 
des alternatives au sexe « normal », pour préserver l’hymen des femmes, la plus 
populaire étant le sexe anal hétérosexuel (et homosexuel).

Dans ce contexte, être féministe est aussi politique et courageux qu’être un-e 
militant-e LGBTI. Tirant leur inspiration des Tunisiennes qui ont commencé à 
s’organiser à la � n des années 60, les organisations féministes sont assises sur des 
bases solides en Algérie, Palestine, Égypte, à Bahreïn, en Irak, au Liban et en Syrie, 
et inspirent les combats LGBTI ainsi que ceux d’autres organisations des droits 
humains et juridiques.

DÉVELOPPER DES COMMUNAUTÉS DANS UN ENVIRONNEMENT HOSTILE

Si l’on examine l’histoire et la littérature de la région MENA, l’homosexualité y 
est présente et représentée depuis des siècles. Des exemples en sont l’épopée 
de Gilgamesh (environ -1700) en Mésopotamie (la moderne Irak), les poèmes 
homoérotiques d’Abû Nuwâs,  et les histoires et peintures de nombreux autres 
artistes. Des preuves écrites suggèrent que par le passé, l’homosexualité était 
souvent plus acceptée socialement que de nos jours, la plupart des habitants de la 
région la considérant encore comme un péché et une abomination.

Seuls quelques pays de la région MENA n’ont jamais criminalisé l’homosexualité 
(Bahreïn, Djibouti, la Jordanie et la Palestine), et celle-ci fait encore encourir la 
peine de mort en Mauritanie, au Soudan, en Arabie saoudite, au Yémen et au 
sud de la Somalie. Dans onze autres pays, pour la plupart d’anciennes colonies 
britanniques et française, de longues peines de prison peuvent être prononcées. 
En arabe, les termes les plus communs pour désigner les homosexuels sont « 
shodoud » (« pervers ») et « lewath » (« sodomie », toujours en référence à « déviant 
» ou « contre-nature »). Il n’est donc pas surprenant que la plupart des médias 
arabes parlent de façon très négative des relations homosexuelles. L’homosexualité 
est généralement vue comme une menace pour l’hétérosexualité, pour les 
rôles assignés aux hommes et aux femmes (une conception « binaire »), et plus 
largement pour l’ordre social, parce qu’elle constitue un dé�  envers les restrictions 
à la procréation des relations sexuelles et qu’elle met l’emphase sur le plaisir que 
provoque celles-ci, plutôt que sur leurs fonctions purement reproductives.

La région MENA est un vrai champ de mines pour les militants. Par où commencer 
? Les droits humains de base sont plus ou moins tous régulièrement violés dans 
presque tous les pays de la région! Le combat des personnes LGBTIQ dans la 
région a ceci d’unique qu’il fait face à de multiples sources de répression. Ce 
combat n’est pas limité à l’obtention de la reconnaissance des minorités sexuelles, 
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mais à celle du droit à exister et à voir reconnus et protégés les droits humains de 
base. En tant que militants, nous nous battons contre l’occupation, le racisme, le 
sexisme et le harcèlement, et pour la liberté d’expression, la liberté d’association − 
et en tant qu’individus, pour les droits humains de base.

Dans de nombreux pays, la police empêche les réunions ou les discours en public, et 
c’est donc principalement sur internet que peut se développer la liberté d’expression. 
Le militantisme en ligne s’est répandu dans toute la région, et en particulier dans 
les pays où sévissent les régimes les plus durs, tels que les états du golfe. De 
nombreuses personnes LGBTIQ ont lancé des blogs pour s’exprimer et partager leurs 
expériences et leur vie quotidienne. Obligés de « passer pour hétéro » en public, ils 
ne peuvent être homosexuels qu’en ligne et vivent une double vie. Certains se sont 
organisés en groupes, comme Abu Nawas (Algérie), Bedayaa (Égypte/Soudan) et 
l’Arab Gay Pride 5, qui réunit de nombreux bloggeurs de la région MENA.

Helem, qui se bat pour la protection des personnes LGBT au Liban, a commencé 
en 1998 sous la forme d’un groupe en ligne et s’est développé clandestinement, 
pour � nalement demander à être reconnu comme organisation à part entière par 
le ministère de l’intérieur libanais en 2004. Aswat en Palestine s’est lancé sous la 
forme d’une liste de diffusion pour les femmes en 2002, et s’est mué en une petite 
année en une association tenant des réunions régulières pour ses membres. Aswat 
a fêté ses 10 ans sous le nom de « Nasheeta » (« militante »), lors de la journée 
mondiale contre l’homophobie (IDAHO) le 17 mai 2012.

Ces associations en ont inspirées d’autres, encourageant la formation de groupes 
semblables et contribuant à un changement culturel positif par la création de 
mots queer en arabe. Les meilleurs exemples en sont « Mithy » (« gay »), « Mithya 
» (« lesbienne »), « Motahawel, Motahawela » (« hommes trans et femmes trans »), 
« Mozdawej, Mozdaweja » (« hommes et femmes bisexuels »), « al moyol al jinsy 
» (« orientation sexuelle »), « Thunaeya » et « Thunae » (« personnes intersexes ») 
et « Ahrar al jins » (« queer »), des termes positifs qu’ils essaient de faire utiliser 
par les médias. Début mai, la station de télé libanaise Jadeed TV a rapporté 
que le ministre libanais de l’intérieur, Marwan Charbel, avait déclaré que le 
gouvernement était « contre le lewath » (« sodomie » et « contre-nature »). Le 
ministre s’est vu surnommé avec humour « M. Si-Naturel ».

Dans la partie occidentale de la région, le développement de communautés a été 
intimement lié aux initiatives de prévention contre le VIH/SIDA. Une campagne 
de prévention VIH/SIDA à destination des hommes prostitués a été lancée au 
Maroc aux débuts des années 90. Une autre a réuni 20 militants gays et leurs 
alliés du Maroc, d’Algérie, de Tunisie et du Liban à Casablanca en 2003 et à Rabat 
en 2006. Des représentants d’organisations générales de lutte contre le VIH/
SIDA telles qu’ALCS (Maroc), APCS (Algérie), ATL (Tunisie), SIDC (Liban) et Helem 
(Liban, la seule organisation communautaire impliquée) se sont rassemblés pour 
cibler les besoins et pour élaborer des stratégies de programmes organisées par 
l’International HIV/AIDS Alliance.

5  http://arabgaypride.blogspot.be/
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Depuis 2007, le PNUD et ONUSIDA ont utilisé leurs réseaux de bureaux régionaux 
pour effectuer un travail novateur : mise en contact avec les dirigeants religieux, les 
juges, les policiers, les journalistes, les jeunes, et � nancement de la recherche sur − 
et du travail auprès − des hommes qui ont des relations sexuelles avec des hommes, 
à Djibouti, au Soudan, à Oman, au Yémen et en Syrie, pour citer quelques pays.

De nombreux autres groupes LGBT ont vu le jour dans les années qui ont suivi, et 
leurs activités aux niveaux local, régional et international ont rencontré un grand 
succès. Depuis la reprise de l’IDAHO en 2005, Helem a organisé des campagnes 
de visibilité intitulées « J’existe », transformées en 2012 en une campagne « Moi 
aussi je vote, la loi doit me protéger » 6. Depuis 2007, la journée nationale LGBTIQ 
« TenTen » s’est tenue en Algérie, les sympathisants étant invités à allumer 
des bougies symbolisant la � n de l’isolement des membres de la communauté 
LGBTIQ. Des photos des bougies TenTen ont été prises dans tous les districts du 
pays et ont ensuite été publiées dans un album en ligne. Pour la journée TenTen 
de 20127, les deux principaux groupes de militants en Algérie, Alouen et Abu 
Nawas, ont collaboré.

L’arrestation, l’humiliation et la torture de 52 homosexuels au Caire durant « 
l’affaire du Queen Boat », le 11 mai 2011, sont commémorées par une semaine de 
militantisme menant depuis 2012 à la journée égyptienne contre l’homophobie8. 
La campagne marocaine « L’amour pour tous » est la dernière-née de ces 
campagnes de visibilité.

Un groupe dérivé de Helem Banat, le groupe de femmes Meem, a fortement attiré 
l’attention internationale quand il a publié en 2009 Bareed Mistajil («Courrier 
express »), un livre racontant la vie de 41 femmes lesbiennes, bisexuelles, 
transgenres et queer, une réalité cachée dans la région. « Meem » est la lettre « 
m » en arabe, ainsi qu’une abréviation de « Majmouaat Mou’azara Lil-mar’a al-
Mithliya » (« groupe de soutien pour les femmes lesbiennes »).

Les transsexuel-le-s de la région MENA font face à une double discrimination, de 
la part non seulement de la population en général mais aussi des communautés 
lesbienne et gay, qui les accusent de donner une mauvaise image de celles-ci 
au monde extérieur. Leur visibilité fait d’elles et eux, mais surtout des femmes 
transsexuelles, des proies faciles pour les violeurs. Elles sont souvent violées par 
les policiers, par exemple au Koweït9, le seul pays de la région où le travestissement 
est une infraction pénale (article 198 du code pénal, amendé en 2007).

Les mémoires de Randa la Trans est un exemple rare de livre qui apporte un éclairage sur 
les dif� cultés auxquelles font face les femmes transgenres dans la région. L’auteure 
du livre, une militante algérienne, a dû fuir le Liban et vit maintenant en Suède.

6  http://al-manshour.org/node/1784

7  https://www.facebook.com/TentenJourneeNationaleDesLgbtAlgeriens

8  https://www.facebook.com/pages/Edaho-IDAHO/263671820445723

9  Koweït : Mettre � n aux abus des femmes transgenres de la part de la police. Sur le site de Human Rights Watch (en 
anglais) : http://www.hrw.org/news/2012/01/15/kuwait-end-police-abuses-against-transgender-women.
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L’arrivée des chaînes de télévision internationales par satellite a été d’une grande 
utilité pour braver la mentalité qui prévaut dans la région. Les programmes 
transmis par des chaînes de télé satellites libanaises comme LBCTV ont aidé à 
diffuser une image plus positive de la communauté LGBT à travers la région et 
ont révolutionné la qualité, la neutralité et l’aspect positif du contenu d’autres 
programmes parlant des personnes LGBTIQ. Certains journaux régionaux ont 
publié des articles très positifs, comme la couverture de la journée TenTen de 2012 
par Al-Watan (Algérie) et Hesspress (Maroc). Malgré cela, de nombreux journalistes 
continuent à alimenter les mythes sociaux et les idées reçues qui présentent les 
personnes LGBTIQ comme malades ou déviantes. Le journal le plus homophobe de 
la région est sans aucun doute le libanais Al-Jarass.

En 2013, le dirigeant d’un parti d’opposition tunisien a été arrêté à l’hôtel Sheraton 
de Tunis10 et accusé de sodomie, une pratique illégale selon l’article 230 du code 
pénal tunisien. De nombreuses arrestations semblables ont récemment eu lieu 
dans la région. En mai 2013, la police de Casablanca a arrêté des personnes et les 
a accusées d’homosexualité, mais les arrestations n’ont pas été signalées dans les 
médias. Le 4 mai, le quotidien algérien Al-Khabar a rapporté qu’un tribunal d’Oran 
a condamné deux hommes à une courte peine de prison pour avoir af� rmé sur 
Facebook être « mariés »11. Pour la première fois en Algérie, un groupe sala� ste a 
alors demandé leur exécution.

En 2012, la presse libanaise a relaté l’arrestation de 36 hommes dans un cinéma 
de Beyrouth après des articles ayant présenté ce cinéma comme un lieu de 
rencontres sexuelles. Ces hommes ont subi des examens anaux, mais des 
protestations de Helem, Meem, et d’autres organisations des droits humains ont 
conduit l’association médicale libanaise à interdire cette pratique, privant ainsi la 
police libanaise de son outil le plus humiliant envers la communauté gay.

Le manque de visibilité des militants et des représentants de la communauté 
LGBTIQ dans la région MENA a incité des étrangers à jouer les « messies » et à 
parler aux médias internationaux en leur nom. Citons Amna Araf12 et le groupe 
Gay Middle East, basé à Londres et lié à Israël13. Des militants et des groupes LGBT 
ou se battant pour les droits humains dans la région MENA ont approuvé une 
déclaration critiquant GayMiddleEast.com pour « son intervention inopportune 
et non-sollicitée, sa cooptation des voix arabes, ses violations de l’appel de la 
société civile palestinienne en faveur de la campagne ‘Boycott, désinvestissement 
et sanctions’ (BDS), et son pinkwashing d’Israël ». Ce terme désigne le rejet d’un 
Israël dépeint comme un paradis gay, à l’attitude positive envers les questions 
LGBTIQ, tout en fermant les yeux sur les combats politiques des Palestiniens. 

10  http://www.tunisia-live.net/2013/04/19/politician-arrested-on-sodomy-charges-remains-in-jail/

11  http://www.elkhabar.com/ar/nas/334385.html

12  Amina Abdallah Arraf al Omari était une fausse identité créée par l’Américain Tom MacMaster.

13  Un groupe de militants arabes et d’organisations des droits humains a publié une déclaration à propos de 
GayMiddleEast.com. Dans cette déclaration, approuvée par un nombre croissant d’organisations arabes et du monde entier, 
les auteurs reprennent GayMiddleEast.com sur quatre points : son intervention inopportune et non-sollicitée, sa cooptation 
des voix arabes, son idéalisation d’Israël de par ses positions sur les questions gay et lesbienne, et ses violations de l’appel 
de la société civile palestinienne en faveur de la campagne « Boycott, désinvestissement et sanctions » (BDS).
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Certains LGBTIQ palestiniens cherchant refuge en Israël ont été la cible de 
chantage de la part des services secrets israéliens, qui ont menacé de révéler leur 
sexualité à leurs familles s’ils ne coopéraient pas.

Pourtant, les médias régionaux queer ne manquent pas et se multiplient à la fois 
en ligne et sur papier, tels Baraa, Mithly, Bekhsoos et le Lebanese Media Monitor 
au Liban, Lexo Fanzine en Algérie, Mawaleh en Syrie, My Kaly en Jordanie, Ashtar 
et Qadita en Palestine, Aswat au Maroc (à ne pas confondre avec le groupe de 
lesbiennes palestiniennes), qui a lancé la campagne « L’Amour pour tous » et 
a publié des photos de slogans LGBT dans les principales villes marocaines, et 
My Gay Day en Tunisie, qui a créé la campagne « Monsieur le Ministre des droits 
humains, moi aussi je suis humain ! », en réponse au ministre Samir Dilou, qui a 
déclaré qu’être homosexuel n’était pas un droit humain14.

Les conditions similaires auxquelles font face les militants dans toute la région 
ont suscité une forte solidarité parmi les personnes et les organisations. Le 
rapprochement et la responsabilisation des communautés LGBTIQ de la région 
sont principalement du fait de deux organisations régionales qui collaborent 
avec des organisations des droits humains, des droits des femmes et de 
sensibilisation au VIH/SIDA pour créer des alliances. Des rassemblements 
régionaux se sont tenus annuellement depuis trois ans et ont fourni l’occasion 
à plus de 160 militants dans différents domaines, venus de 17 pays, de partager 
leurs expériences, d’élaborer de nouvelles stratégies, de collaborer et se soutenir 
mutuellement.

Je ne cesse d’être émerveillé du courage des militants et des organisations de la 
région qui poursuivent leurs activités malgré de graves menaces, parfois au risque 
de leurs vies, pour transformer le cœur et l’âme de leurs pays et pour créer une 
société plus sûre pour les personnes à l’orientation sexuelle ou à l’identité et 
l’expression sexuelle anticonformiste. Nombre d’entre eux (moi y compris) ont été, 
et seront, forcés de s’exiler sous peine d’être victimes de violences et de tortures 
s’ils n’acceptaient pas de se taire. Il y aurait encore bien plus à dire à propos du 
militantisme LGBTIQ dans la région, mais je ne veux surtout pas mettre en danger 
les efforts de mes courageux collègues et de leurs alliés.

Yahia Zaidi 

Membre du comité Pan-Afrique de ILGA

14  http://www.tunisia-live.net/2012/03/02/human-rights-minister-refuses-to-retract-homophobic-comments/
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VUE D’ENSEMBLE DES DROITS LGB DANS LE MONDE

L’année � gurant entre parenthèses fait référence à l’année d’entrée en vigueur de la 
réforme. Si l’année n’est pas mentionnée, c’est qu’il n’y a jamais eu de réglementation 
dans la région concernée, ou bien qu’aucune information concernant l’année d’entrée 
en vigueur n’a pu être trouvée. Sauf indication contraire, le nombre de pays signalé en-
tre parenthèses ne comprend que les pays membres des Nations Unies et n’inclut donc 
pas les pays non reconnus, les villes, les provinces ou les entités associées à un Etat. 

Actes homosexuels légaux (114 pays)

Afrique

Afrique du Sud (1998), Bénin1, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Cap-Vert (2004)2, 
Congo3, Djibouti4, Gabon, Guinée-Bissau (1993)5, Guinée équatoriale6, Lesotho, 
(2012), Madagascar, Mali, Niger7, République centrafricaine, République 
démocratique du Congo, Rwanda8, Tchad

Asie

Bahreïn9, Cambodge, Chine (1997)10, Corée du Nord, Corée du Sud, la plupart des 
régions de l’Indonésie, Israël (1988), Japon (1882), Jordanie (1951), Kazakhstan 
(1998), Kirghizistan (1998), Laos, Mongolie (1961)11, Népal (2008)12, Philippines, 
Tadjikistan (1998), Taïwan (1896)13, Thaïlande (1957), Timor oriental (1975), 
Vietnam, ainsi que la Cisjordanie (1951) dans les Territoires palestiniens occupés

1 Lors de l’édition précédente, le Bénin était situé dans la catégorie des Actes homosexuels illégaux suite à une mauvaise 
interprétation d’une traduction non of� cielle du Code Pénal. Après véri� cation d’autres sources, nous nous sommes aperçus 
qu’il existait seulement un âge plus élevé au consentement à la relation homosexuelle masculine et féminine.

2 Le code pénal de 2004 ne criminalise pas les actes homosexuels. Jusqu’à son entrée en vigueur, l’article 71 du code 
précédent de 1886 fournissait des « mesures de sécurité » vis-à-vis des personnes qui pratiquaient régulièrement « le vice 
contre-nature ». Le texte du nouveau code pénal est disponible à l’adresse suivante :www.mj.gov.cv/index.php?option=com_
docman&task=doc_download&gid=38&&Itemid=66.

3 Dans la république du Congo-Brazzaville, le texte du Code Pénal est celui qui était en vigueur lors de la colonisation 
française. Son article 331, tel qu’amendé en 1947, interdit seulement les actes homosexuels avec un individu de moins de 
21 ans. Le texte du Code Pénal (hérité de la France) a été publié par le Ministère de la Justice de la République du Congo, aux 
Codes d’Audience – Recueil de codes et textes usuels (Paris : Éditions Girag, 2001), où l’art. 331 peut être trouvé p. 218.

4 Voir le code pénal de Djibouti, disponible à l’adresse suivante : http://www.djibouti.mid.ru/doc/UK.htm.

5 Les articles 133-138 sur les infractions sexuelles dans le nouveau code pénal de 1993 ne semblent pas plus criminaliser 
les actes homosexuels que les actes hétérosexuels (le texte de la loi est disponible à l’adresse suivante : www.rjcplp.org/
RJCPLP/sections/informacao/legislacao-nacional/anexos/gb-codigo-penal/downloadFile/� le/GuineBissau.CodigoPenal.pdf).

6 Cependant, d’après le rapport de 2006 d’Amnesty International intitulé « Les Minorités sexuelles et la loi : une enquête 
mondiale », les actes homosexuels sont encore illégaux en Guinée équatoriale. Le texte est disponible à l’adresse suivante : 
http://www.asylumlaw.org/docs/sexualminorities/World%20SurveyAIhomosexuality.pdf.

7 Le code pénal de 1961 avec les amendements jusqu’à 2003 est disponible à l’adresse suivante : http://www.unhcr.org/
refworld/docid/47fb8e642.html.

8 Le code pénal du Rwanda de 1980 est disponible à l’adresse suivante : http://www.amategeko.net/display_rubrique.
php?ActDo=ShowArt&Information_ID=947&Parent_ID=3070640&type=public&Langue_ID=Fr&rubID=30691315

9 Un nouveau code pénal est entré en vigueur en 1976 et a remplacé l’ancien code pénal du Golfe Persique imposé par 
les Britanniques. Contrairement à la source indirecte que nous avions utilisée dans l’édition 2008 du rapport, ce code pénal 
autorise la sodomie à partir de 21 ans. Ainsi, la sodomie a été dépénalisée à l’adoption de ce nouveau code. Voir : http://
www.track.unodc.org/LegalLibrary/LegalResources/Bahrain/Laws/Bahrain%20Penal%20Code%201976.pdf 

10 En 1997, le « crime de hooliganisme » a été supprimé du Code Pénal. Quoique controversée, la Loi pénale de 1997 est 
souvent considérée comme un signe de dépénalisation. Voir Xiao-fei, Guo, Did China Ever Decriminalize Homosexuals ? in 
Law And Social Development 4, 2007. Les actes homosexuels sont aussi légaux dans tous les territoires associés: Hong Kong 
(1991) et Macao (1996).

11 Voir l’article 125 du Code Pénal de Mongolie de 2002, disponible au lien suivant : http://www.unhcr.org/refworld/pd_ 
d/3ed919fd4.pdf. Voir également BUTLER, William Elliott, The Mongolian Legal System : Contemporary Legislation and 
Documentation, Brill, 1982, 595 p.

12 La Cour suprême du Népal a déclaré en 2008 que les personnes LGBTI devaient être considérées comme des “personnes 
naturelles” par la loi. Bien qu’une loi soit attendue à cet effet, aucune n’a encore été adoptée. Voir http://www.gaylawnet.
com/laws/np.htm 

13 Taïwan n’est pas un État membre des Nations Unies.
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Europe

Albanie (1995), Allemagne (1968-69)14, Andorre (1990), Arménie (2003), Autriche 
(1971), Azerbaïdjan (2000), Belgique (1795), Biélorussie (1994), Bosnie-Herzégovine 
(1998-2001)15, Bulgarie (1968), Chypre (1998), Croatie (1977), Danemark (1933), 
Espagne (1979), Estonie (1992), Finlande (1971), France (1791), Géorgie (2000), 
Grèce (1951), Hongrie (1962), Irlande (1993), Islande (1940), Italie (1890), Kosovo 
(1994)16, Lettonie (1992), Liechtenstein (1989), Lituanie (1993), Luxembourg 
(1795), Macédoine (FYROM) (1996), Malte (1973), Moldavie (1995), Monaco (1793), 
Monténégro (1977), Norvège (1972), Pays-Bas (1811)17, Pologne (1932), Portugal 
(1983), République tchèque (1962), Roumanie (1996), Royaume-Uni (et associés)18, 
Russie (1993), Saint-Marin (1865), Serbie (1994), Slovaquie (1962), Slovénie (1977), 
Suède (1944), Suisse (1942), Turquie (1858), Ukraine (1991), (Cité du) Vatican19

Amérique 
Latine et les 

Caraïbes

Argentine (1887), Bahamas (1991), Bolivie, Brésil (1831), Costa Rica (1971), Chili 
(1999), Colombie (1981), Cuba (1979), Équateur (1997)20, Guatemala (au XIXème), 
Haïti (au XIXème), Honduras (1899), Mexique (1872), Nicaragua (2008), Panama 
(2008)21, Paraguay (1880), Pérou (1836-1837), République dominicaine (1822), El 
Salvador (au XIXème), Suriname (1869), Uruguay (1934), Venezuela (au XIXème)

Amérique du 
Nord

Canada (1969), États-Unis d’Amérique (2003)22

Océanie
Australie23, Fidji (2010)24, îles Marshall (2005), Micronésie, Nouvelle-Zélande 
(1986), Vanuatu et les pays associés à la Nouvelle-Zélande, Niue (2007) et Tokelau 
(2007)

Veuillez noter que les relations sexuelles homosexuelles entre adultes n’ont jamais fait 
l’objet de peines pénales dans un certain nombre de pays tels que le Burkina-Faso, la 
République de Centrafrique, le Tchad, le Congo, la Côte d’Ivoire, la République démocra-
tique du Congo, le Gabon, Madagascar, le Mali, le Niger et le Rwanda. 

14 Allemagne de l’Est (1968) et Allemagne de l’Ouest (1969).

15 Les trois régions de la Bosnie-Herzégovine ont dépénalisé l’homosexualité sur trois années, chacune en promulguant un 
nouveau code pénal qui a introduit un âge de majorité sexuelle identique : la Fédération de Bosnie-Herzégovine (1998), la 
Republika Srpska (2000), le District Brcko (2001); voir http://www.ohr.int/ohr-dept/legal/crim-codes/.

16 Le Kosovo n’est pas un État membre des Nations Unies.

17 Les actes homosexuels sont aussi légaux dans les trois territoires associés des Pays-Bas (Aruba, Curaçao et St Maarten) et 
dans les territoires hollandais de Bonaire, Saba et St Eustatius.

18 Angleterre & Pays de Galles (1967), Irlande du Nord (1982), Écosse (1981), Akrotiri & Dhekelia (2000), Anguilla (2001), 
Bailiwick de Guernesey (1983), Bermuda (1994), îles vierges britanniques (2001), îles Caïmans (2001), les Malouines (1989), 
Gibraltar (1993), île de Man (1992), Jersey (1990), Montserrat (2001), Pitcairn, Géorgie-du-Sud, Sainte-Hélène, les îles Turques-
et-Caïques (2001) et tous les autres territoires.

19 Le Vatican n’est pas un État membre des Nations Unies.

20 Le 27 novembre 1997, la Cour constitutionnelle de l’Équateur a déclaré anticonstitutionnel l’article 516 du code pénal qui 
pénalisait les actes homosexuels. Voir CCPR/C/ECU/5, disponible au lien suivant: CCPR/C/ECU/5, available at: http://www2.
ohchr.org/english/bodies/hrc/docs/AdvanceDocs/CCPR-C-ECU-5.doc.

21 Décret No. 332, Gazette Of� cielle du 31 July 2008.

22 Par une décision de la Cour suprême qui a également aboli la loi sur la sodomie de Porto Rico, loi abrogée en 2005. 
Précédemment en : Alaska (1980), Arizona (2001), Arkansas (2002), Californie (1976), Colorado (1972), Connecticut (1971), 
Delaware (1973), Géorgie (1998), Hawaii (1973), Illinois (1962), Indiana (1977), Iowa (1977), Kentucky (1992), Maine (1976), 
Minnesota (2001), Montana (1997), Nebraska (1978), Nevada (1993), New Hampshire (1975), New Jersey (1979), Nouveau 
Mexique (1975), New York (1980/2001), Dakota du Nord (1975), Ohio (1974), Oregon (1972), Pennsylvanie (1980/1995), Rhode 
Island (1998), Dakota du Sud (1977), Tennessee (1996), Vermont (1977), Washington (1976), Virginie occidentale (1976), 
Wisconsin (1983), Wyoming (1977) et le District de Columbia (1993), ainsi que les territoires associés des Samoa américaines 
(1980), des îles Vierges américaines (1985), du Guam (1978) et des îles Mariannes du Nord (1983).Le Missouri a abrogé sa loi 
sur la sodomie en 2006.

23 Nouvelle-Galles du Sud (1983), île Norfolk (1993), Territoire du Nord (1984), Queensland (1991), l’Australie-Méridionale 
(1972), la Tasmanie (1997), Victoria (1981), l’Australie-Occidentale (1990).

24 La loi sur la sodomie a été abrogée par le Crimes Decree en 2009, qui est entré en vigueur le 1er février 2010. 



HOMOPHOBIE D’ETAT – MAI 2013
ILGA - Association Internationale des Lesbiennes, des Gays, des personnes Bisexuelles, Trans et Intersexuelles

www.ilga.org22

Actes homosexuels illégaux (76 pays)

Afrique

Algérie, Angola, Botswana, Burundi, Cameroun, Comores, Égypte, Érythrée, 
Éthiopie, Gambie, Ghana, Guinée, Kenya, Libéria, Lybie, Malawi, Mauritanie, 
Maroc, Maurice, Mozambique, Namibie, Nigéria, Ouganda, São Tomé-et-Principe25, 
Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Swaziland, 
Tanzanie, Togo, Tunisie, Zambie, Zimbabwe

Asie
Afghanistan, Arabie saoudite, Bangladesh, Bhoutan, Brunei, Émirats arabes unis, 
Iran, Koweït, Liban, Malaisie, Maldives, Myanmar, Oman, Ouzbékistan, Pakistan, 
Qatar, Singapour, Sri Lanka, Syrie, Turkménistan, Yémen

Amérique 
Latine et les 

Caraïbes 

Antigua-et-Barbuda, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyane, Jamaïque, 
Saint-Christophe-et-Niévès, Sainte-Lucie, Saint-Vincent et les Grenadines, Trinité-
et-Tobago

Océanie Kiribati, Nauru, Palau, Papouasie–Nouvelle-Guinée, Samoa, Salomon, Tonga, Tuvalu

Entités
Les îles Cook (associées à la Nouvelle-Zélande), Gaza (dans les Territoires 
palestiniens occupés), République turque de Chypre du Nord (non reconnue 
internationalement), Sumatra du Sud et la province d’Aceh (Indonésie)

Statut légal ambigu ou incertain des actes homosexuels (2 pays)

Asie Inde26, Irak. (voir les sections de ces deux pays dans le second volet de ce rapport)

Actes homosexuels passibles de la peine de mort
(5 pays et des parties du Nigéria et de la Somalie)

Afrique Mauritanie, Soudan, ainsi que 12 États du nord du Nigéria et les parties 
méridionales de la Somalie 

Asie Arabie saoudite, Iran, Yémen

25 Il semblerait que le nouveau Code pénal ait été adopté en 2012 sans ces provisions. Cependant, il n’est pas clair que ce 
nouveau Code pénal soit entré en vigueur. Voir, Texto Final da Proposta de Lei n.º 13/IX/11, disponible sur: http://www2.
camara.gov.br/saotomeeprincipe/diarios-da-an/ii-serie/3.a-sessao/DAN17-IIS.pdf/at_download/� le.

26 Le jugement de la Haute Cour de Delhi est disponible au lien suivant : http://lobis.nic.in/dhc/APS/judgement/02-07-2009/
APS02072009CW74552001.pdf Pour plus d’informations sur ce jugement, voyez Alternative Law Forum, The Right that Dares 
Speak its Name, au lien suivant : http://www.tarshi.net/downloads/The_right%20that_Dares_to_Speak_its_Name.pdf 
Un appel de ce jugement est attendu à la Haute Cour de Delhi, la cour ayant rejeté diverses demandes de revoir son 
jugement dans la période intérim. Voyez : http://www.indianexpress.com/news/sc-declines-to-stay-hc-verdict-on-
homosexual/491686/ 

27 L’article 362 du Code pénal interdit tout acte contre-nature ou tout acte indécent avec une personne du même sexe 
avant ses 18 ans alors que l’article 358 contient une interdiction générale de l’indécence avec les enfants des deux sexes 
âgés de moins de 16 ans (le texte de loi est disponible au lien suivant : http://www.amategeko.net/display_rubrique.
php?ActDo=ShowArt&Information_ID=947&Parent_ID=3070640&type=public&Langue_ID=Fr&rubID=30691315

28 Voir l’article 71-4 du Code pénal, visible au lien suivant http://www.sa� ii.org/mz/legis/codigos/cp90/.

29 Les articles 167 et 172 du Code pénal, tels qu’amendés par la loi 06/018 du 20 juillet 2006, ne font pas de distinction 
entre les contacts homosexuels et les contacts hétérosexuels. Tous deux s’appliquent aux comportements indécents ou 
immoraux, en relation avec les personnes de moins de 18 ans (le texte de loi est visible au lien suivant : www.leganet.cd/
Legislation/JO/2006/JO.01.08.2006.C.P.P..pdf).

30 Voir le Code pénal de Djibouti de 1995, visible ici:  http://www.djibouti.mid.ru/doc/UK.htm.

31 Les articles 133-138 sur les offenses sexuelles du nouveau Code pénal de 1993 ne semblent pas plus pénaliser les 
actes homosexuels que les actes hétérosexuels (le texte de loi est visible ici : www.rjcplp.org/RJCPLP/sections/informacao/
legislacao-nacional/anexos/gb-codigo-penal/downloadFile/� le/GuineBissau.CodigoPenal.pdf).
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Majorité sexuelle identique pour les actes hétérosexuels et les actes homosexuels 
(97 pays)

Afrique
Afrique du Sud (2007)27, Burkina Faso (1996), Cap-Vert (2004)28, République 
démocratique du Congo (2006)29, Djibouti30, Guinée-Bissau (1993)31, Guinée 
équatoriale (1931), Mali (1961)32

Asie

Cambodge, Chine (1997-2006)33, Corée du Nord, Corée du Sud, Israël (2000), Japon 
(1882), Jordanie (1951), Kazakhstan (1998), Kirghizstan (1998), Laos, Mongolie 
(1961), Népal (2007), Philippines, Tadjikistan (1998), Taïwan (1896), Thaïlande 
(1957), Timor oriental (2009), Vietnam, ainsi que la Cisjordanie (1951) dans les 
Territoires palestiniens occupés

Europe

Albanie (2001), Allemagne (1994/89)34, Andorre, Arménie (2003), Autriche (2002), 
Azerbaïdjan (2000), Belgique (1985), Biélorussie (2000), Bosnie-Herzégovine (1998-
2001)35, Bulgarie (2002), Chypre (2002), Croatie (1998), Danemark (1976)36, Espagne 
(1979), Estonie (2002), Finlande (1999), France (1982)37, Géorgie (2000), Hongrie 
(2002), Irlande (1993), Islande (1992), Italie (1890), Kosovo (2004), Lettonie (1999), 
Liechtenstein (2001), Lituanie (2003), Luxembourg (1992), Macédoine (1996), 
Malte(1973), Moldavie (2003), Monaco (1793), Monténégro (1977), Pays-Bas (1971)38, 
Norvège (1972), Pologne (1932), Portugal (2007), République tchèque(1990), 
Roumanie (2002), Royaume-Uni (2001-2008)39, Russie (1997), Saint-Marin (1865), 
Serbie (2006), Slovaquie(1990), Slovénie (1977), Suède(1978), Suisse (1992), Turquie 
(1858), Ukraine (1991), (Cité du) Vatican

Amérique 
Latine et les 

Caraïbes 

Argentine (1887), Bolivie, Brésil (1831), Colombie (1981), Costa Rica (1999), Cuba, Équateur 
(1997), Guatemala, Haïti, Honduras, Mexique (1872), Nicaragua (2008), Panama (2008), 
Pérou (1836-37), République dominicaine, El Salvador, Uruguay (1934) et Venezuela

Amérique du 
Nord

La plupart des États aux États-Unis d’Amérique

Océanie Dans la majeure partie de l’Australie40, Fidji (2010), Îles Marshall, Micronésie, 
Vanuatu (2007) et certaines parties de la Nouvelle-Zélande (1986)41

32 Voir l’art. 180 du Code Pénal de 1961. Le texte original est disponible à : http://www.wipo.int/wipolex/en/text.jsp?� le_
id=193676.

33 En Chine continentale, depuis la dépénalisation de 1997 ; ainsi qu’à Hong Kong (2005/2006) et à Macao (1996).

34 Allemagne de l’Est (GDR) en 1989 et dans le reste de l’Allemagne en 1994. Le texte de la loi de 1994 est disponible à http://
lexetius.com/StGB/175 

35 Les trois régions de la Bosnie-Herzégovine ont dépénalisé l’homosexualité sur trois années, chacune en promulguant  un 
nouveau code pénal qui a introduit un âge de majorité sexuelle identique : la Fédération de Bosnie-Herzégovine (1998), la 
Republika Srpska (2000), le District Brcko (2001) ; voyez http://www.ohr.int/ohr-dept/legal/crim-codes/ 

36 Les îles Féroé (1988), le Groenland (1979).

37 La loi s’applique aux départements et territoires d’outre-mer suivants dès son adoption : Guyane française, Martinique, 
Guadeloupe, Réunion, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, ainsi qu’en Polynésie française, en Nouvelle-
Calédonie, à Wallis-et- Futuna depuis 1984 et à Mayotte.

38 La majorité sexuelle est également la même dans les trois États associés des Pays-Bas : Aruba (2003), Curaçao (2000) et Saint-
Martin (2000), ainsi que dans les trois territoires des Pays-Bas de Bonaire(2000), Saba (2000) et Saint-Eustache (2000). 

39 La législation égalisant l’âge du consentement (à 16 ans en Angleterre, au Pays de Galles et en Écosse, et à 17 ans en Irlande 
du Nord) est entrée en vigueur en janvier 2001. Le Sexual Offences Order de 2008 en Irlande du Nord a abaissé la limite d’âge à 
16 ans. Voir : http://www.stonewall.org.uk/information_bank/criminal_law/66.asp   (dernière connexion le 30 septembre 2008). 
Akrotiri & Dhekelia (2003), les Malouines (2005), l’île de Man (2006), Jersey (2007), Guernesey (2010, voyez http://news.bbc.co.uk/2/
hi/europe/guernsey/8587205.stm), Pitcairn, Géorgie du Sud, Sainte-Hélène ainsi qu’à des îles plus ou moins inhabitées. Gibraltar : 
la Cour suprême a declaré en 2011 que la différence de majorité sexuelle (précédemment 18 pour les homosexuels et 16 pour les 
hétérosexuels et les homosexuelles) était inconstitutionnelle sous la loi de Gibraltar et qu’elle serait dorénavant de 16 ans pour 
toutes et tous. Le gouvernement organise actuellemennt une consultation pour dé� nir l’âge de la majorité sexuelle. 

40 Tous les États et territoires, sauf le Queensland : Nouvelle-Galles du Sud (2003), Île Norfolk (1993), Territoire du Nord (2004), 
Australie-Méridionale (1975), Tasmanie (1997), Victoria (1981), Australie-Occidentale (2002).

41 Les associés de Nouvelle-Zélande : Niue (2007) et Tokelau (2007). La Nouvelle-Zélande elle-même avait égalisé l’âge légal en 1986.
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Majorité sexuelle diff érente entre actes hétérosexuels et actes homosexuels 
(15 pays)

Afrique Bénin (1947)42, Congo (1947)43, Côte d’Ivoire44, Gabon45(1969), Madagascar46, 
Niger47, Rwanda48, Tchad

Asie Indonésie

Europe Grèce49, ainsi que quelques pays associés au Royaume-Uni50

Amérique 
Latine et les 

Caraïbes

Chili, Bahamas, Paraguay, Suriname, ainsi que quelques pays associés au 
Royaume-Uni51

Amérique du 
Nord

Canada, deux États des États-Unis d’Amérique52

Océanie Quelques territoires en Australie (1899)53

42 Le Bénin a une majorité sexuelle plus élevée pour des actes homosexuels. Depuis un amendement de 1947 à l’article 
331 du Code pénal de 1877, le premier paragraphe de l’article 331 a établi une majorité sexuelle générale de 13 ans pour les 
enfants des deux sexes, mais le troisième paragraphe sanctionne tout acte indécent ou contre nature sur une personne de 
même sexe de moins de 21 ans (le texte de l’amendement est disponible à l’adresse suivante : www.legifrance.gouv.fr/jopdf/
common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=19471123&pageDebut=11567&pageFin=&pageCourante=11569). 

43 Selon l’article 331 du Code pénal (tel qu’amendé en 1947), l’âge du consentement est de 13 ans pour une relation 
hétérosexuelle mais, “quiconque a commis un acte indécent ou un acte contre-nature avec un individu du même sexe, 
mineur de 21 ans, sera puni par un emprisonnement pour une durée de six mois à trois ans et par une amende de 4 000 à 1 
000 000 de francs”. Le texte du Code Pénal (hérité de la France) a été publié par le Ministère de la Justice de la République du 
Congo, aux Codes d’Audience – Recueil de codes et textes usuels (Paris : Éditions Girag, 2001), où l’art. 331 peut être trouvé p. 
218. 

44 Voir les articles 356 et 358 du Code pénal. Le texte original est disponible à : http://www.wipo.int/wipolex/en/details.
jsp?id=6480 

45 Voir l’art. 258 du Code pénal. Le texte original est disponible à : http://www.wipo.int/wipolex/en/text.jsp?� le_id=266824 
Selon Scott Barclay, Mary Bernstein et Anna-Maria Marshall (Queer Mobilizations: LGBT activists confront the law. NYU 
Press, 2009, 128 p.), l’âge du consentement à la relation homosexuelle a été élevé de 15 à 21 ans en 1969.

46 Voir l’art. 331 du Code Pénal. Le texte original est disponible à : http://www.vertic.org/media/National%20Legislation/
Madagascar/MG_Code_Penal.pdf 

47 Voir les art. 278 et 282 du Code pénal. Le texte original est disponible à : http://www.vertic.org/media/National%20
Legislation/Niger/NE_Code_Penal.pdf 

48 Voir les art. 358 et 362 du Code pénal. Le texte original est disponible à : http://www.wipo.int/wipolex/en/text.jsp?� le_
id=221101 

49 Voir l’art. 347 du Code pénal grec, qui criminalise le ”contact contre nature entre hommes” dans diverses circonstances, 
notamment quand il est commis à travers la séduction d’une personne de moins de 17 ans, alors que les rapports sexuels 
sont légaux à partir de l’âge de 15 ans pour les hétérosexuels. Le texte original est disponible à : http://www.google.com/url?s
a=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=3&ved=0CEUQFjAC&url=http%3A%2F%2Fwww.yen.gr%2Fphp%2Fdownload_xitem.
php%3Fxitem%3D24745%2Fpd_fek106_85.pdf&ei=Ck9xUc_gJKmO0AWlxoG4CQ&usg=AFQjCNHKGKTimR1OAI93Y9T5sD6vHxdDlQ 

50 Bailliage de Guernesey

51 Anguilla, Bermudes, Îles Vierges britanniques, Îles Caïmans, Montserrat, Îles Turques-et-Caïques.

52 Nevada (seulement dans les cas de séduction) et Virginie.

53 Voir le Criminal Code Act de 1899 et le Criminal Law Amendment Bill de 1996 de l’État du Queensland, paragraphes 208 
et 213, indiquant que l’âge du consentement pour une relation homosexuelle est de 18 ans, alors qu’il est de 16 ans pour une 
relation hétérosexuelle. Le texte est disponible à : http://www.legislation.qld.gov.au/Bills/48PDF/1996/CriminalLawAmdB96.pdf
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Interdiction de la discrimination professionnelle en raison de l’orientation sexuelle 
(59 pays)

Afrique
Afrique du Sud (1996)54, Botswana (2010)55, Cap-Vert (2008)56, Maurice (2008)57, 
Mozambique (2007)58, Seychelles (2006)59 (la Namibie a abrogé une loi semblable 
en 2004)60

Asie Israël (1992), certaines parties des Philippines61, Taiwan(2007)62

Europe

Albanie (2010), Allemagne (2006), Andorre (2005), Autriche (2004), Belgique 
(2003), Bosnie-Herzégovine (2003)63, Bulgarie (2004), Chypre (2004), Croatie (2003), 
Danemark (1996)64, Espagne (1996), Estonie (2004), Finlande (1995), France (2001), 
Géorgie (2006), Grèce (2005)65, Hongrie (2004), Irlande (1999), Islande (1996), 
Italie (2003), Kosovo (2004), Lettonie (2006), Lituanie (2003), Luxembourg (1997), 
Macédoine (FYROM) (2005)66, Malte (2004), Moldavie (2012)67, Monténégro (2010)68, 
Pays-Bas (1992), Norvège(1998), Pologne (2004), Portugal (2003), République tchèque 
(1999), Roumanie (2000), Royaume-Uni (2003, voir note pour les États associés)69, 
Serbie (2005), Slovaquie (2004), Slovénie (1995)70, Suède (1999), Suisse (2000)71

54 Une telle interdiction peut être trouvée dans la constitution (depuis 1994), et également dans la loi sur les relations au 
travail de 1995, entrée en vigueur le 11 novembre 1996 (http://www.info.gov.za/view/DownloadFileAction?id=70985) ; dans la 
loi sur l’égalité au travail de 1998 (www.info.gov.za/view/DownloadFileAction?id=70714) et dans la loi pour la promotion de 
l’égalité et la prévention des discriminations injustes de 2000 (www.info.gov.za/view/DownloadFileAction?id=68207).

55 Voir Bonela applaudit la nouvelle loi sur le travail – Le gouvernement interdit le licenciement en raison de l’orientation 
sexuelle et de la santé, 30 août 2010, disponible à l’adresse suivante : http://www.bonela.org/index.php?option=com_
k2&view=item&Itemid=223&id=74:30-august-2010 

56 Voir l’article 45(2) et l’article 406(3) du Novo Código Laboral Cabo-Verdiano, disponible à l’adresse suivante : https://
portoncv.gov.cv/dhub/porton.por_global.open_� le?p_doc_id=786 

57 Voir la page 8 la loi sur l’égalité des chances de 2008, qui interdit les discriminations dans le travail et d’autres activités 
pour de nombreux motifs, dont « l’orientation sexuelle ». Le texte de la loi est disponible à l’adresse suivante : http://www.
ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---ilo_aids/documents/legaldocument/wcms_126781.pdf.

58 Voir les articles 4, 5 et 108 de la loi 23/2007 sur le travail, disponible à l’adresse suivante : http://www.tipmoz.com/library/
resources/tipmoz_media/labour_law_23-2007_1533E71.pdf.

59 Voir les articles 2, 46A (1) et 46B de la loi sur l’emploi de 1995, amendés par la loi 4 de 2006, disponible à l’adresse 
suivante : https://staging.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/40108/90799/F1128259675/SYC40108.pdf.

60 La section 139 de la loi sur le travail de 2004 a abrogé la loi sur le travail de 1992, dont la section 107 interdisait la 
discrimination en raison de l’orientation sexuelle. Le texte de la loi de 2004 est disponible à l’adresse suivante : http://www.
commonlii.org/na/legis/num_act/la200484.pdf 

61 Certaines villes des Philippines, comme à Quezon (arrêté n° SP-1309 de 2003 : http://quezoncitycouncil.ph/ordinance/SP/sp-
1309,%20s%202003-1.pdf), à Dagupan (arrêté n° 1953 de 2010), à Naga (arrêté n° 2012-035 : http://naga.gov.ph/sp-matters/ordinances/
ordinance-no-2012-035/), à Angeles (décret n°37 de 2001 : http://210.4.99.20/lis/ExecDetails.aspx?execcode=E0000000031), à Cebu 
(arrêté de 2012 : http://www.bayanmuna.net/casino-welcomes-anti-discrimination-ordinances/), à Davao (arrêté anti-discrimination 
de 2013 : http://www.sunstar.com.ph/davao/local-news/2013/02/14/anti-discrimination-ordinance-now-city-hall-268100). 

62 Voir les art. 2 et 12 à 15 du Gender Equity Education Act, disponible à http://law.moj.gov.tw/Eng/LawClass/LawAll.
aspx?PCode=H0080067

63 Des lois semblables existent aussi en Republika Srpska (2000, 2003).

64 La loi n’est pas applicable aux îles Féroé ou au Groenland. Mais l’incitation à la haine en raison de l’orientation sexuelle 
est interdite dans les îles Féroé depuis 2007, et au Groenland depuis le 1er  janvier 2010.

65 Voir la loi n°3304/2005 (Loi contre la discrimination), disponible à l’adresse suivante : http://www.non-discrimination.net/
content/main-principles-and-de� nitions-6. 

66 Law on Labour Relations, article 6. Voir le Rapport légal: “The former Yugoslav Republic of Macedonia”. Visible ici: http://
www.coe.int/t/Commissioner/Source/LGBT/FYROMLegal_E.pdf

67 Voir l’art. 7 de la loi n° 121 dite Law on Equal, disponible à http://lawsmd.blogspot.nl/2012/10/law-on-equal.html

68 Voir les art. 2, 18 et 19 de la Loi sur l’interdiction de la discrimination de 2010, dont le texte est disponible à : http://www.
legislationline.org/topics/country/57/topic/84 

69 Bailliage de Guernesey (2005), Gibraltar (2006), et île de Man (2007). Pour Gibraltar, voir www.gibraltarlaws.gov.gi/
articles/2006-37o.pdf   

70 Voir art. 141 du Code pénal, dont le texte original est disponible à : http://www.uradni-list.si/1/objava.
jsp?urlid=199463&stevilka=2167 et sa version anglaise à : http://www.wipo.int/wipolex/fr/text.jsp?� le_id=180880 

71 Depuis 2000, la Suisse utilise les termes ”mode de vie” pour couvrir la notion d’orientation sexuelle.
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Amérique 
Latine et les 

Caraïbes

La ville de Rosario en Argentine (1996), certaines parties du Brésil72, Bolivie 
(2011)73, Colombie (2007), Costa Rica (1998), Équateur (2005)74, Mexique (2003)75, 
Nicaragua (2008), El Salvador (2010)76, Uruguay (2004)77, Venezuela (1999)

Amérique du 
Nord

Canada (1996), ainsi quelques États des États-Unis d’Amérique 78

Océanie Australie (1996)79, Fidji (2007)80, Nouvelle-Zélande (1994)

72 Bahia (1997),  District fédéral (2000), Minas Gerais (2002), Paraíba (2003), Piauí (2004), Rio de Janeiro (2000), Rio Grande do 
Sul (2002), Santa Catarina (2003), São Paulo (2001), Mato Grosso (2005), Maranhão (2006), ainsi que plusieurs villes.

73 Voir l’art. 281 du Code pénal (Título VIII del Libro Segundo del Código Penal), tel qu’amendé par l’art. 23 de la Loi contre 
le racisme et toute forme de discrimination, de 2011, ainsi que par les art. 5, 12, 13 et 14 de cette loi. Le texte original est 
disponible à : http://www.rree.gob.bo/webmre/Documentos//d385.pdf

74 Voir l’article 79 du Code du Travail, Codi� cation 2005-17, disponible à l’adresse suivante : http://www.unemi.edu.ec/rrhh/
images/archivos/codtrab.pdf.

75 Voir l’art. 9 de la Loi fédérale pour la prévention et l’élimination des discriminations, disponible à http://www2.ohchr.org/
english/bodies/cerd/docs/CERD.C.MEX.15-17_en.doc  

76 Décret n°56, publié au Diario O� cial (DO) n°86, tome 387, entré en vigueur le 19 mai 2010, dont le texte original est 
disponible à : http://biblioteca.utec.edu.sv/siab/virtual/DiarioO� cial_/20100512.pdf Voir également Sexual Diversity in 
El Salvador, a report on the human rights situation of the lgbt community, de l’International Human Rights Law Clinic, 
faculté de droit de Berkeley, université de Californie, juillet 2012 : http://www.law.berkeley.edu/� les/LGBT_Report_English_
Final_120705.pdf 

77 Voir la loi n° 17.817 pour la Lutte contre le racisme, la xénophobie et les discriminations, dont le texte original est 
disponible à : http://www0.parlamento.gub.uy/leyes/AccesoTextoLey.asp?Ley=17817

78 États-Unis : Californie (1993), Colorado (2007), Connecticut (1991), Delaware (2009), Hawaï (1992), Illinois (2006), Iowa 
(2007), Maine (2005), Maryland (2001), Massachusetts (1990), Minnesota (1993), Nevada (1999), New Hampshire (1998), New 
Jersey (1992), Nouveau Mexique (2003), New York (2003), Oregon (2008), Rhode Island (1995), Vermont (1992), Washington 
(2006), Wisconsin (1982) et le district de Columbia (1973), ainsi que plusieurs villes.

79 Au niveau du Commonwealth d’Australie, divers articles du Workplace Relations Act de 1996 interdit la discrimination 
basée sur la ”préférence sexuelle”, disponible à : http://www.ajml.com.au/downloads/resource-centre/laws/Workplace%20
Relations%20Act%201996/WorkplaceRelations1996Vol3_WD02.pdf Territoire de la capitale australienne (1992), Nouvelle-
Galles du Sud (1983), Territoire du Nord (1993), Queensland (1992), Australie-Méridionale (1986), Tasmanie (1999), Victoria 
(1996), Australie-Occidentale (2002).

80 La section 6 – 2 de la Employment Relations Promulgation de 2007 stipule que : ”Personne ne peut discriminer un 
employé ou futur employé sur la base de (...) son orientation sexuelle, (...) de son statut marital, (...) de son état de santé 
notamment de son statut HIV qu’il soit réel ou supposé, (...)vis-à-vis du recrutement, de la formation, de la promotion, des 
conditions de travail, de la rupture du contrat de travail ou d’autres sujets issus de la relation professionnelle”. Cette loi est 
entrée en vigueur le 1er octobre 2007. (http://www.paclii.org/fj/promu/promu_dec/erp2007381/)
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Interdiction constitutionnelle de la discrimination en raison 
de l’orientation sexuelle (6 pays)

Afrique Afrique du Sud (1994 et 1997) 81

Europe Kosovo (2008), Portugal (2004), Suède (2003), Suisse (2000), ainsi que certains 
Länder de l’Allemagne 82

Amérique 
Latine et les 

Caraïbes

Bolivie (2009)83, Equateur (2008)84, quelques États de l'Argentine85, quelques États 
du Brésil86, le territoire britannique des Îles Vierges britanniques87

Océanie Aucun (L’ancienne constitution des Îles Fidji, adoptée en 1997, prévoyait une telle 
disposition. Cette constitution a été abrogée en 2009)

81 L’interdiction de la discrimination en raison de l’orientation sexuelle était incluse dans la constitution provisoire qui est 
entrée en vigueur le 27 avril 1994 (article 8), et a ensuite été ajoutée à l’article 9 de la constitution de 1997. Les deux textes 
sont disponibles à l’adresse suivante : www.info.gov.za/documents/constitution/index.htm).

82 Berlin (1995), Brandebourg (1992), Thuringe (1993).

83 Voir l’article 14 de la Constitución Política del Estado, du 7 février 2009, disponible à l’adresse suivante :  http://bolivia.
infoleyes.com/shownorm.php?id=469.

84 Une nouvelle constitution a été adoptée par référendum en 2008. Elle protège les personnes des discriminations en 
raison de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre. Le texte de la constitution est disponible à l’adresse suivante : 
http://www.asambleanacional.gov.ec/documentos/Constitucion-2008.pdf. 

85 Art. 11 de la Constitution de la Province de Buenos Aires (1996).

86 Alagoas (2001), District fédéral (1993), Mato Grosso (1989), Pará (2003), Santa Catarina (2002), Sergipe (1989).

87 L’article 26 de l’arrêté de 2007 de la constitution des îles Vierges est disponible à l’adresse suivante : http://www.
legislation.gov.uk/uksi/2007/1678/contents/made.
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Crimes de haine commis en raison de l’orientation sexuelle
considérés comme une circonstance aggravante (26 pays)

Europe

Albanie (2013)88, Andorre (2005), Belgique (2003), Croatie (2006), Danemark (2004), 
Espagne (1996), France (2003)89, Géorgie (2012)90, Grèce (2013)91, Malte (2012)92, 
Pays-Bas (2003)93, Portugal (2007), Roumanie (2006), Royaume-Uni (2004-2010)94, 
Saint-Marin (2008)95, Suède(2003)

Amérique 
Latine et les 

Caraïbes 

Bolivie (2011)96, Chili (2012)97, Colombie (2011)98, Équateur (2009)99, Honduras 
(2013)100, certaines parties du Mexique101, Nicaragua (2008), Uruguay (2003)102

Amérique du 
Nord

Canada (1996) et États-Unis d’Amérique (2009) 103

Océanie Nouvelle-Zélande (2002)

88 Le 4 mai 2013, le parlement albanais a révisé l’art. 50/j du Code pénal pour punir spéci� quement un crime « quand l’infraction 
est commise en relation le sexe, la race, la couleur, l’ethnicité, la langue, l’identité de genre, l’orientation sexuelle, les opinions 
politiques, les croyances religieuses ou philosophiques, l’état de santé, les prédispositions génétiques or le handicap. » Voir : http://
www.ilga-europe.org/home/guide_europe/country_by_country/albania/historical_for_lgbt_albania_has_a_hate_crime_legislation.

89 La loi s’applique, dès l’adoption, aux départements et collectivités d’outre-mer suivants : Guyane française, Polynésie 
française, Guadeloupe, Martinique, Mayotte, Nouvelle-Calédonie, Réunion, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-
Miquelon et Wallis-et-Futuna. 

90 Voir l’art. 1 de l’Amendement législatif du 27 mars 2012, dont le texte original est disponible à : https://matsne.gov.ge/
index.php?option=com_ldmssearch&view=docView&id=1637963 Voir également : http://lgbt.ge/?p=4679 

91 Selon l’art. 66 de la Loi sur les substances addictives et autres dispositions, le deuxième paragraphe de la section D de 
l’alinéa 3 de l’art. 79 du Code pénal devrait inclure « orientation sexuelle » comme source de haine. La loi a été votée le 12 mars 
2013 et est entrée en vigueur dès sa publication. Le texte original est disponible à : http://www.ilga-europe.org/media_library/
ilga_europe/guide_to_europe/country_by_country/� les_for_legal_summary/greece/hatecrime_legislation_on_sogi_greece. 

92 Voir les art. 83B, 215D, 222A et 325A du Code pénal maltais, dont le texte est disponible à http://www.justiceservices.gov.
mt/DownloadDocument.aspx?app=lom&itemid=8574&l=1 Le Code pénal a été amendé par le décret n°VIII de 2012, voir : 
http://www.justiceservices.gov.mt/DownloadDocument.aspx?app=lp&itemid=23426&l=1

93 Ceci concerne une injonction sur la base de l’art. 130-4 de la Wet Rechterlijke Organisatie (Décret du système judiciaire). Pour la 
version actuelle (2007) de l’injonction, le texte est disponible à : http://www.om.nl/organisatie/beleidsregels/overzicht/discriminatie

94 Des lois semblables ont été adoptées en Angleterre et au Pays de Galles (2005), en Irlande du Nord (2004), et en Écosse (en 
vigueur en 2010). 

95 Voir la loi n°66 sur les Disposizioni in materia di discriminazione razziale, etnica, religiosa e sessuale du 28 avril 2008, 
disponible à l’adresse suivante : http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---ilo_aids/documents/
legaldocument/wcms_128030.pdf. 

96 Voir les articles 40bis et 281ter du Code Pénal (Titre VIII du Deuxième Livre du Code pénal) tel qu’amendé par les art. 21 
et 23 de la Ley Contra el Racismo y Toda Forma de Discriminación, de 2011, disponible à : http://www.rree.gob.bo/webmre/
Documentos//d385.pdf 

97 Voir l’art. 12-21 du Code pénal du Chili, tel qu’amendé par l’art. 17 de la Loi n°20.609, qui instaure des mesures contre les 
discriminations, et dont le texte original est disponible à : http://www.colegioabogados.cl/cgi-bin/procesa.pl?plantilla=/cont_
actividades_listado.html&idcat=621&titulo_categoria_listado=Noticias&nseccion=actividades%20y%20noticias%20%3A%20
Noticias%20%3A%20Ley%20N%BA%2020.609%20que%20establece%20medidas%20contra%20la%20discriminaci%F3n

98 Voir la loi 1482 du 30 novembre 2011 qui traite également de l’incitation à la haine fondée sur l’orientation sexuelle. Retrouvez 
le texte original à l’adresse suivante : http://www.secretariasenado.gov.co/senado/basedoc/ley/2011/ley_1482_2011.html

99 Voir les art. 6, 7, 8 et 21 de la section Reformas al Código Penal de la Ley Reformatoria Al Código de Procedimiento 
Penal y al Código Penal, et dont le texte original est disponible à : http://www.carlosparma.com.ar/index.php?option=com_
content&view=article&id=347:ley-reformatoria-al-codigo-penal-codigo-de-procedimiento-penal-codigo-de-la-ninez-y-
adolescencia-y-codigo-de-ejecucion-de-penas-y-rehabilitacion-social&catid=41:parte-especial&Itemid=27 

100 Le 21 février 2013, le Congrès a approuvé une modi� cation du Code pénal qui interdit les crimes de haine basés sur 
l’orientation sexuelle et l’identité de genre, et dont le texte original est disponible à : http://www.insurrectasypunto.org/index.
php?option=com_content&view=article&id=6799:lgbti-logra-reforma-al-codigo-penal-en-honduras&catid=3:notas&Itemid=3

101 Coahuila (2005) et le District fédéral (2009). Voir l’Article 350 du Code pénal de Coahuila, disponible à l’adresse suivante: 
www2.scjn.gob.mx/LegislacionEstatal/Textos/Coahuila/15146019.doc et l’article 138 du District fédéral, disponible à 
l’adresse suivante :  www2.scjn.gob.mx/Leyes/ArchivosLeyes/25361036.doc.

102 Voir la Loi 17.677 Incitation à la haine, au mépris ou à la violence, ou commission de ces faits contre certaines 
personnes, dont le texte original est disponible à : http://200.40.229.134/Leyes/AccesoTextoLey.asp?Ley=17677&Anchor=
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Interdiction de l’incitation à la haine en raison de l’orientation sexuelle (26 pays)

Afrique Afrique du Sud (2000)

Europe

Albanie (2013)104, Belgique (2003), Croatie (2003), Danemark (1987)105, Espagne 
(1996), Estonie (2006), France (2005)106, Irlande (1989), Islande (1996), Lituanie 
(2003), Luxembourg (1997), Malta (2012)107, Monaco (2005)108, Norvège (1981), 
Pays-Bas (1992), Portugal (2007), Roumanie (2000), Saint-Marin (2008), Serbie 
(2009) Suède(2003), certaines parties du Royaume-Uni (2004-10)109

Amérique 
Latine et les 

Caraïbes

Bolivie (2011)110, Colombie (2011), Équateur (2009), certaines parties du 
Mexique111, Uruguay (2003)112

Amérique du 
Nord

Canada (2004)

Océanie Certains États de l’Australie113

103 Également en vigueur au niveau de l’État en Arizona (1995), Californie (1988), Colorado (2005), Connecticut (1990), 
Delaware (1997), Florida (1991), Hawaï (2001), Illinois (1991), Iowa (1990), Kansas (2002), Kentucky (1998), Louisiane (1997), 
Maine (1995), Maryland (2005), Massachusetts (1996), Minnesota (1989), Missouri (1999), Nebraska (1997), Nevada (1989), 
New Hampshire (1991), New Jersey (1990), Nouveau Mexique (2003), New York (2000), Oregon (1990), Rhode Island (1998), 
Tennessee (2000), Texas (2001), Vermont (1990), Washington (1993), Wisconsin (1988) et le District de Columbia (1990), ainsi 
qu’à Porto Rico (2005).

104 Le Parlement albanais a amendé son Code pénal le 4 mai 2013. L’article 119/a mentionne que: “Procurer au public 
ou distribuer délibérement du matériel contenant des propos racistes, homophobes ou xenophobes, par le biais des 
technologies de communication et d’information est punissable d’une amende ou d’une peine d’emprisonnment pouvant 
aller jusqu’à deux ans.

105 La loi est applicable aux Îles Féroé (2007) et au Groenland (2010).

106 La loi s’applique, dès l’adoption, aux départements et collectivités d’outre-mer suivants : Guyane française, Polynésie 
française, Guadeloupe, Martinique, Mayotte, Nouvelle-Calédonie, Réunion, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-
Miquelon et Wallis-et-Futuna. 

107 Voir les art. 82A et 82C du Code pénal maltais, dont le texte est disponible à : http://www.justiceservices.gov.mt/
DownloadDocument.aspx?app=lom&itemid=8574&l=1 
Le Code pénal a été révisé par le Décret n° VIII de 2012, dont le texte est disponible à:http://www.justiceservices.gov.mt/
DownloadDocument.aspx?app=lp&itemid=23426&l=1

108 Voir les articles 16, 24, 25, 44 de la Loi n° 1.299 du 15 juillet 2005 sur la liberté d’expression publique, disponible à 
l’adresse suivante : http://www.legimonaco.mc/305/legismclois.nsf/db3b0488a44ebcf9c12574c7002a8e84/29ad7325e3a152a4c
125773f003d2e4e!OpenDocument 

109 Ces lois n’ont été adoptées qu’en Irlande du Nord (2004), en Angleterre et au Pays de Galles (2010).

110 Voir l’art. 281, alinéas 4, 7 et 8 du Code pénal (Titre VIII du Deuxième Livre du Code pénal), tel qu’amendé par l’art. 23 de 
la Loi contre le racisme et contre toute forme de discrimination, de 2011, dont le texte original est disponible à : http://www.
rree.gob.bo/webmre/Documentos//d385.pdf

111 Coahuila (2005) et le District fédéral (2009).

112 La loi incluait aussi l’ « identité sexuelle ».

113 Territoire de la capitale australienne (2004), Nouvelle-Galles du Sud (1993), Queensland (2003), Tasmanie (1999).
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Mariage ouvert aux couples de même sexe (14 pays)

Afrique Afrique du sud (2006)

Europe Belgique (2003), Espagne (2005), Danemark (2012), France (2013)114, Islande 
(2010)115, Norvège (2009), Portugal (2010)116, Pays-Bas (2001), Suède (2009) 

Amérique 
Latine et les 

Caraïbes
Argentine (2010)117, certaines parties du Mexique (2010)118, Uruguay (2013)119 

Amérique du 
Nord

Canada (2005), ainsi que certaines parties des États-Unis d’Amérique:120

Océanie Nouvelle-Zélande (2013)121

114   Le projet de loi qui approuve le mariage et l’adoption pour les couples de même sexe a été voté à 321 voix contre 225 
au parlement français. La date de son entrée en vigueur n’a pas encore été décidée à la date de publication de ce rapport.

115 Le 11 juin 2010, le parlement islandais a approuvé la loi qui abroge la loi sur le partenariat enregistré et qui permet 
aux couples de se marier quel que soit le genre. Le texte de la loi est disponible à l’adresse suivante : http://www.althingi.is/
altext/138/s/0836.html. 

116 Le texte de la loi est disponible à l’adresse suivante : http://dre.pt/pdf1sdip/2010/05/10500/0185301853.pdf.

117 Le texte de la loi est disponible à l’adresse suivante : http://www.sigla.org.ar/index.php?option=com_content&view=arti
cle&catid=81:legislacion-y-jurisprudencia&id=438:ley-matrimonio-gay&Itemid=101 

118 Le District fédéral (2010).

119 Le projet de loi Mariage Egalitaire a été voté au Sénat le 2 avril 2013 à 23 voix contre 8.
Voir : http://edition.cnn.com/2013/04/02/world/americas/uruguay-same-sex-marriage

120 Il s’agit du Connecticut (2008): http://www.cga.ct.gov/2009/ACT/Pa/pdf/2009PA-00013-R00SB-00899-PA.pdf, du Delaware 
(2013): http://www.freedomtomarry.org/states/entry/c/delaware, du District de Columbia (2010): http://dcclims1.dccouncil.
us/mendelson//archive_pr/COMMITTEE%20PRINT%20-%20Bill%2018-482,%20Religious%20Freedom%20and%20Civil%20
Marriage%20Equality%20Amendment%20Act%20of%202009.pdf, de l’Iowa (2009) : http://www.lambdalegal.org/sites/
default/� les/legal-docs/downloads/varnum_ia_20090403_decision-ia-supreme-court.pdf, du Massachusetts (2004) : http://
www2.law.columbia.edu/faculty_franke/Gay_Marriage/Goodridge%20Decision%20edited%20Fundamental%20Right.pdf, du 
Maine (2012) : http://www.freedomtomarry.org/blog/entry/victory-in-maine-weve-made-history-by-winning-marriage-at-
the-ballot, du Maryland (2013) : http://www.freedomtomarry.org/blog/entry/maryland-passes-marriage-at-the-ballot, du 
Minnesota (2013): https://www.revisor.mn.gov/bills/bill.php?b=House&f=HF1054&y=2013&ssn=0, du New Hampshire (2010): 
http://www.gencourt.state.nh.us/legislation/2009/HB0436.html, de New York (2011): http://www.governor.ny.gov/assets/
marriageequalitybill.pdf, du Rhode Island qui entrera en vigueur le 1er août 2013 :http://abcnews.go.com/US/wireStory/
ri-lawmakers-vote-gay-marriage-19028313#.UYFohpXvcjM, du Vermont (2009): http://www.leg.state.vt.us/docs/2010/bills/
Passed/S-115.pdf et de l’État de Washington (2012) : http://www.freedomtomarry.org/blog/entry/going-4-for-4-voters-in-
washington-af� rm-the-freedom-to-marry  

121 Voir le Marriage (De� nition of Marriage) Amendment Act de 2013, dont le texte original est disponible à : http://
www.legislation.govt.nz/act/public/2013/0020/latest/DLM4505003.html?search=ts_act%40bill%40regulation%40deemedr
eg_De� nition+of+marriage_resel_25_a&p=1. Pour s’informer sur sa prochaine entrée en vigueur le 19 août 2013, voir : http://
www.dia.govt.nz/press.nsf/d77da9b523f12931cc256ac5000d19b6/c0685831ea8712d7cc257b55001ece30!OpenDocument
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Loi sur les partenariats enregistrés off rant aux partenaires de même sexe la 
plupart des (ou tous les) droits du mariage (10 pays)

Europe Allemagne (2001), Autriche (2010),  Finlande (2002), Hongrie (2009), Irlande 
(2011)122, Liechtenstein (2011)123, Royaume-Uni (2005)124, Suisse (2007)

Amérique 
Latine et les 

Caraïbes
Brésil (2011)125, Colombie (2009)126 et certaines parties du Mexique (2007)127

Amérique du 
Nord

Quelques États des États-Unis d’Amérique128 

Océanie Certaines parties de l’Australie129

Certains droits du mariage off erts aux partenaires de même sexe (7 pays)

Europe Andorre (2005), Croatie (2003), Luxembourg (2004), République tchèque (2006), 
Slovénie (2006)

Asie Israël (1994)

Amérique 
Latine et les 

Caraïbes
Équateur (2009)

Amérique du 
Nord

Certains États des États-Unis d’Amérique130

Océanie Certains États d’Australie131

122 Voir « La loide 2010 sur le partenariat civil et certains droits et obligations des cohabitants a été adoptée », disponible à 
l’adresse suivante : http://www.irishstatutebook.ie/pdf/2010/en.act.2010.0024.PDF. 

123 Voir http://en.wikipedia.org/wiki/Recognition_of_same-sex_unions_in_Liechtenstein.

124 The United Kingdom associate Isle of Man (2011), voir http://en.wikipedia.org/wiki/Recognition_of_same-sex_unions_in_
the_Isle_of_Man; Jersey (2012), voir http://www.bbc.co.uk/news/world-europe-jersey-17583000.

125 Le 5 mai 2011, la Cour suprême a reconnu aux couples de même sexe vivant dans des « unions stables » le statut 
d’unités familiales, leur donnant ainsi la possibilité de jouir des mêmes droits que les couples hétérosexuels vivant dans le 
même type d’union. Le texte original de la décision est disponible à l’adresse suivante : http://direitohomoafetivo.com.br/
anexos/juris/2011.05.05_-_stf_-_adi_4.277.pdf Dans une autre décision, datée  du 25 octobre 2011, la Cour a indiqué que les 
unions homosexuelles stables devraient être transformées en mariages et a recommandé au Congrès d’œuvrer en ce sens. 
Le texte de cette décision est disponible ici: http://www.gontijo-familia.adv.br/direito-de-familia-casamento-civil-entre-
pessoas-do-mesmo-sexo/Jusqu’ici, dix États ont appliqué cette décision et permis la transformation vers le mariage : São 
Paulo, Alagoas, Rio Grande do Sul, Mato Grosso do Sul, Espírito Santo, Piauí, Sergipe, Bahia, Paraná et Rio de Janeiro.

126 Le 29 janvier 2009, la Cour constitutionnelle a rendu une décision favorable visant à donner aux couples de même sexe les 
mêmes droits que les couples hétérosexuels non mariés (qui jouissent de la plupart des droits du mariage). Voyez : http://www.
corteconstitucional.gov.co/relatoria/2009/c-029-09.htm. Dans une autre décision du 26 juillet 2011, la Cour a reconnu les couples 
de même sexe comme des entités familiales et a ordonné au Congrès de légiférer sur le sujet du mariage entre personnes de 
même sexe avant le 20 juin 2013. S’ils devaient faillir à cette recommandation, les couples de même sexe obtiendraient alors 
automatiquement tous les droits donnés par le mariage. Le texte de cette décision est visible au lien suivant : http://www.
corteconstitucional.gov.co/comunicados/No.%2030%20comunicado%2026%20de%20julio%20de%202011.php

127 L’État de Coahuila (2007), dont le texte de loi est disponible à  http://sgob.sfpcoahuila.gob.mx/admin/uploads/
Documentos/modulo3/PactoCivilSolidaridad.pdf

128 Il s’agit de la Californie (plusieurs lois à partir de 2000) : http://www.leginfo.ca.gov/cgi-bin/displaycode?section=fam&g
roup=00001-01000&� le=297-297.5, du Colorado (1er mai 2013) : http://www.leg.state.co.us/clics/clics2013a/csl.nsf/fsbillcon
t3/35CE5FDC5F040FF487257A8C0050715D?open&� le=011_enr.pdf, du Delaware (2012) : http://delcode.delaware.gov/title13/
c002/index.shtml, de l’Illinois (2011) : http://www.ilga.gov/legislation/BillStatus.asp?DocNum=1716&GAID=10&DocTypeID=S
B&LegID=44423&SessionID=76&SpecSess=&Session=&GA=96, de Hawaï (2012) : http://www.capitol.hawaii.gov/session2011/
bills/GM1101_.PDF, du Nevada (2009) : http://www.leg.state.nv.us/NRS/NRS-122A.html, , du New Jersey (2007) : http://www.
njleg.state.nj.us/2006/Bills/PL06/103_.HTM, de l’Oregon (2008) : http://www.leg.state.or.us/07reg/measures/hb2000.dir/
hb2007.en.html

129 Territoire de la capitale australienne (2008), Nouvelle-Galles du Sud (2010), Tasmanie (2004) et Victoria (2008). Voir aussi 
le Family Law Amendment Act de 2008, disponible à l’adresse suivante : http://www.comlaw.gov.au/Details/C2008A00115.

130 Le Wisconsin (2009) : http://wilawlibrary.gov/topics/familylaw/domesticpartner.php.

131 Île Norfolk (2006), Territoire du Nord (2004), Queensland (plusieurs lois depuis 1999), Australie-Méridionale (2003, 2007), 
Australie-Occidentale (2002).
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Adoption conjointe pour les couples de même sexe (12 pays)

Afrique Afrique du Sud (2002)132

Asie Israël (2008)

Europe Belgique (2006), Danemark (2010), Espagne (2005), Islande (2006), Norvège (2009), 
Pays-Bas (2001), certaines parties du Royaume-Uni (2005)133, Suède (2003)

Amérique 
Latine et les 

Caraïbes
Argentine (2010), Brésil (2010)134, certaines parties du Mexique (2010)135

Amérique du 
Nord

La plupart du Canada136, et certaines parties des États-Unis137

Océanie Certaines parties de l’Australie138, Nouvelle-Zélande139

En outre, l’adoption par le second parent, qui n’est pas une adoption plénière, est égale-
ment ouverte aux couples homosexuels en Finlande (2009) en Allemagne (2005), en 
Slovénie (2010)140, en Tasmanie (2004) en Australie, dans la province d’Alberta au Canada 
(1999), ainsi qu’au Montana et en Pennsylvanie aux États-Unis141. 

132 Voir Du Toit and Another contre Minister of Welfare and Population Development and Others (CCT40/01) de 2002, 
ZACC 20 ; 2002 (10) BCLR 1006 ; 2003 (2) SA 198 (CC) du 10 septembre 2002, disponible à : http://www.sa� ii.org/za/cases/
ZACC/2002/20.pdf

133 Cette loi est entrée en vigueur en Angleterre et au Pays de Galles en 2005, et en Écosse le 28 septembre 2009. Dans les 
autres parties du Royaume-Uni, l’adoption conjointe par les couples de même sexe n’est pas autorisée.

134 En avril 2010, la Cour supérieure de Justice du Brésil a jugé que les couples de même sexe pouvaient adopter des 
enfants. Ce jugement a été con� rmé par la Cour suprême fédérale du Brésil en août 2010. Voir : http://www.athosgls.com.br/
noticias_visualiza.php?contcod=29208.

135 Le District fédéral (2010)

136 Alberta, Colombie britannique (1996), Manitoba (2002), Nouveau-Brunswick (2008), Terre-Neuve-et-Labrador (2003), 
Territoires du Nord-Ouest (2002), Nouvelle-Écosse (2001), Nunavut, Ontario (2000), Île-du-Prince-Édouard (2009), Québec 
(2002), Saskatchewan (2001).

137 À la date de mai 2013, il y a 19 États, plus la capitale, qui autorisent complètement l’adoption conjointe : Californie, 
Colorado, Connecticut, Delaware, Hawaï, Illinois, Indiana, Iowa, Maine, Maryland, Massachusetts, Nevada, New Hampshire, 
New Jersey, New York, Oregon, Rhode Island, Vermont, Washington et le District de Columbia. Pour une information mise à 
jour, voir Movement Advancement Project, Joint Adoption Laws, à : http://www.lgbtmap.org/equality-maps/joint_adoption_
laws.

138 Le Territoire de la capitale (2004) : http://www.austlii.edu.au/au/legis/act/consol_act/aa1993107/s14.html la Nouvelle-
Galles du Sud (2010) : http://www.legislation.nsw.gov.au/fullhtml/inforce/act+19+2010+cd+0+Net l’Australie-Occidentale 
(2002) : http://www.austlii.edu.au/au/legis/wa/consol_act/aa1994107

139 Voir le Marriage (De� nition of Marriage) Amendment Act de 2013, qui a révisé l’Adoption Act de 1955 (1955 n°93), et dont 
le texte original est disponible à :http://www.legislation.govt.nz/act/public/2013/0020/latest/DLM4505003.html?search=ts_ac
t%40bill%40regulation%40deemedreg_De� nition+of+marriage_resel_25_a&p=1. Pour s’informer sur sa prochaine entrée en 
vigueur le 19 août 2013, voir : http://www.dia.govt.nz/press.nsf/d77da9b523f12931cc256ac5000d19b6/c0685831ea8712d7cc25
7b55001ece30!OpenDocument.

140 La loi de 1976 sur le mariage et les relations familiales, telle qu’interprétée par la Cour suprême slovène dans sa 
décision du 28 janvier 2010 (conclusions de la Cour suprême de la République de Slovénie n°II lps 462/2009-9, point 15) 
autorise implicitement l’adoption par un second parent de même sexe. Voir Neža Kogovšek Šalamon ”Traits of Homophobia 
in Slovenian Law: From Ignorance Towards Recognition?” in Luca Trappolin et al, éd. Confronting Homophobia in Europe, 
2012, pp. 198-199.

141 Voir le Movement Advancement Project pour les lois d’adoption par un second parent, sur : http://www.lgbtmap.org/
equality-maps/second_parent_adoption_laws.
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L’homophobie politique et d’État s’est accrue au 
cours de la dernière décennie 

Les dix dernières années ont vu une dégradation des résultats en faveur de 
l’égalité des droits, des réformes de la loi, de la cohésion communautaire, de 
la diversité, des familles et des migrations en ce qui concerne les personnes 
lesbiennes, gays, bisexuelles, trans et intersexes (LGBTI) en Afrique. La possibilité 
d’une libéralisation des lois concernant l’orientation sexuelle et l’identité de 
genre s’est encore un peu plus éloignée. Cette évaluation est une représentation 
générale de la vie des personnes LGBTI en Afrique, même en Afrique du Sud, 
malgré la constitution enviable de celle-ci en matière de droits des homosexuels. 

Les défenseurs des droits humains à travers l’Afrique ont dû affronter de graves 
menaces pour leur vie, et beaucoup d’entre eux ont fui le continent pour la sécurité 
de l’Europe et de l’Amérique. Beaucoup de ceux qui représentent « le visage des 
sans-visage et la voix des sans-voix » sont disséminés à l’étranger, ce qui a de graves 
conséquences pour le militantisme en Afrique et pour les militants de la diaspora.  

Trente-six États africains ont des lois qui criminalisent l’homosexualité, certains 
par la peine de mort, et bien d’autres par de sévères peines de prison. C’est, de 
loin, le continent où se trouvent les pires lois s’agissant de l’homosexualité et 
d’autres minorités sexuelles, un phénomène qui découle en partie des mauvaises 
lois de l’époque coloniale et des situations politiques, de l’autonomie religieuse, 
de fortes croyances négatives en des valeurs culturelles et familiales, et des maux 
causés par le patriarcat.

LA POLITIQUE ET L’HOMOPHOBIE D’ÉTAT

Plus de la moitié des gouvernements africains ont pris des mesures pour criminaliser 
of� ciellement les unions entre personnes de même sexe. L’homophobie sur le 
continent a pris une ampleur considérable, alimentée notamment par de nombreux 
médias africains. Cependant, les lois anti-gay en Ouganda sont désormais affaiblies 
en raison de l’opposition des militants des droits humains et le Malawi a été témoin 
de la grâce présidentielle d’un couple gay.

En mars 2011, au deuxième rappel de l’Assemblée générale des Nations Unies à 
Genève sur la Déclaration commune visant à décriminaliser l’homosexualité, le 
nombre de pays africains signataires est passé de six à onze : le Gabon, Sao Tomé-
et-Principe, l’île Maurice, la République centrafricaine, le Cap-Vert, la Guinée-
Bissau, l’Angola, l’Afrique du Sud, les Seychelles, le Rwanda et la Sierra Leone. 
Treize pays se sont abstenus et vingt-huit ont voté contre la Déclaration commune 
sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre.

AFRIQUE
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La popularité des droits des homosexuels et le plaidoyer pour le statut social 
des relations entre personnes de même sexe ont fait réagir politiciens et 
gouvernements africains. Des cas récents de criminalisation des relations 
homosexuelles ont aggravé une situation déjà caractérisée par du harcèlement, 
des humiliations, du racket, des arrestations arbitraires, des violences judiciaires, 
des emprisonnements, des tortures, des crimes de haine et des crimes d’honneur 
dans toute l’Afrique, pour des raisons d’orientation sexuelle et d’identité de 
genre. Que cela nous plaise ou non, que nous l’admettions ou non, ces abus se 
produisent. Chaque année, nombreux sont les cas de crimes de haine envers les 
personnes LGBTI et envers leurs défenseurs qui travaillent pour offrir une plus 
grande justice. La violence est en hausse. 

LES DEMANDEURS D’ASILE LGBTI AFRICAINS

Ces 5 dernières années, la situation des personnes toujours plus nombreuses fuyant 
les persécutions dans leur propre pays est devenue plus encore plus inquiétante, le 
nombre des immigrés LGBTI fuyant vers des pays étrangers a augmenté, et l’attitude 
envers ces demandes d’asile basée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre 
(OSIG) a été dans certains cas honteuse. Beaucoup se sont trouvé confrontés à de 
nombreux obstacles pour � nalement échouer dans des conditions parfois terribles. 
Notre attention se porte particulièrement sur les personnes ayant fui le Cameroun, 
le Sénégal, le Nigéria, la Gambie, le Libéria, la Sierra Leone, l’Ouganda et la Tanzanie 
(pour n’en citer que quelques-uns), du fait des dirigeants en place, de la mise en 
application de draconiennes législations anti-gay et de l’incapacité à abroger des 
législations discriminatoires. Nous avons à traiter des cas de demandeurs d’asile 
LGBTI qui cherchent à s’établir dans des pays aussi éloignés que l’Australie, le 
Canada, les États-Unis ou les pays d’Europe de l’Ouest. Nous pensons qu’en ce qui 
concerne l’égalité en matière de migration, la communauté internationale devrait 
promouvoir un meilleur accueil au travers des conventions internationales, ainsi que 
l’acceptation des demandes ayant pour origine des discriminations basées sur l’OSIG.

TRADITION/CULTURE 

L’in� uence de l’Europe occidentale et le colonialisme ont été rendus responsables 
de l’homosexualité en Afrique. Celle-ci a également été attribuée à l’intervention 
radicale de la technologie, mais l’homosexualité a bien été présente dans la 
culture africaine à travers l’histoire. Dans de nombreuses sociétés africaines, 
il n’est pas rare de reconnaître des relations entre personnes de même sexe. 
Malheureusement, les sceptiques modernes méconnaissent les faits historiques. 
Des dirigeants africains sont persuadés que les comportements qui dévient de 
la norme de genre sont des phases que traversent les enfants, qui ne peuvent 
être abordées qu’à travers des lois de réglementation, a� n d’empêcher les 
comportements sexuels inconnus et inacceptables.

Historiquement, l’Afrique a toujours été le continent le plus accueillant et le plus 
tolérant, l’homosexualité et les comportements entre les personnes de même genre 
remontant à l’époque d’avant le colonialisme et l’intervention de la religion. L’arrivée 
du colonialisme a contribué à la haine de masse et l’in� uence du fondamentalisme 
religieux a contribué à fournir des arguments viciés en faveur de l’homophobie. Le 
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christianisme enseigne une foi qui professe « Aime ton prochain comme toi-même 
» ; malheureusement, ce concept a été abandonné au pro� t de « missions de haine 
» lancées par les dirigeants religieux. Des exemples peuvent en être trouvés dans de 
nombreux pays en Afrique : le Botswana, l’Ouganda, le Nigéria, le Malawi, là où les 
églises, les mosquées et d’autres communautés religieuses populaires se font complices 
de leurs gouvernements a� n d’adopter des lois qui criminalisent l’homosexualité, 
parfois jusqu’à la peine de mort.  

Les communautés africaines ont bravé l’oppression et la discrimination, à la fois 
chez elles et à l’étranger. Rien que pour les douze derniers mois, on peut noter la 
célébration publique du premier mariage gay zoulou en Afrique du sud, le mariage 
d’un autre couple gay d’origine ougandaise en Suède, l’arrivée en politique 
d’homosexuel-le-s – comme celle de David Kurya au Kenya, le recours en justice 
de LEGABIBO contre son propre gouvernement, et le nombre plus important de 
candidats africains à l’élection de Mr Gay Africa 2012.

Les réseaux sociaux ont également joué un rôle crucial pour une plus grande 
visibilité des communautés africaines. L’ILGA Pan-Afrique et plusieurs autres 
institutions ont collaboré pour représenter l’Afrique sur les questions d’OSIG 
à la conférence d’Oslo sur les Droits humains en 2013, avec un catalogue des 
violations et des infractions liées à l’OSIG sur le continent.

IMPLICATIONS POUR LA SEXUALITÉ, LE VIH/SIDA ET LA SANTÉ 

La lutte contre le VIH/SIDA est également minée par la criminalisation des 
relations homosexuelles. Le Comité des droits de l’homme a remarqué que les 
lois criminalisant l’homosexualité « vont à l’encontre de la mise en œuvre de 
programmes ef� caces d’éducation à la prévention du VIH/SIDA », parce qu’elles 
conduisent les minorités marginalisées à la clandestinité. Une déclaration 
soutenue par l’ONUSIDA : l’ancien président du Botswana Festus Mogae et 
l’envoyée spéciale de l’ONU en Afrique pour le VIH/SIDA, Elizabeth Mataka, 
se sont fermement et vigoureusement prononcés contre la criminalisation de 
l’homosexualité en Afrique. Les personnes LGBTI africaines doivent lutter pour 
avoir accès aux services publics de santé, la double discrimination à laquelle elles 
font face étant alimentée par l’homophobie d’État. 

Ces vingt dernières années ont connu une reconnaissance croissante de la 
relativité des normes sexuelles et des dif� cultés à accepter des conceptions 
occidentales de la sexualité en Afrique, y compris celles des droits des 
homosexuels et de la reconnaissance publique des familles homoparentales.

• De notre point de vue, une des conséquences est que l’homophobie est 
« profondément enracinée » dans la culture, la religion, la musique et le 
droit. Les expressions de l’homosexualité sont réprimées via la condam-
nation des homosexuels, de leurs familles et de leurs amis. 

• Les moqueries, la honte, l’ostracisme, le mépris, la violence et les prières 
pour le salut sont des moyens qui ont été répertoriés pour maintenir les 
homosexuels dans le placard ou pour les rendre « normaux ». Certains 
homosexuels réagissent à cette stigmatisation en quittant leur pays, 
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leur communauté et leur famille, d’autres se construisent des réseaux 
de soutien en dehors de leurs communautés, tandis que d’autres encore 
luttent pour garder le secret en « faisant semblant d’être hétérosexuels».

• Les personnes qui aiment des personnes de même sexe mènent souvent 
une double vie en secret : c’est le comportement appelé « on the down 
low » (DL) en anglais. Les hommes qui ont des relations sexuelles avec 
d’autres hommes (HRH) refusent souvent de reconnaître qu’ils sont gays 
ou bisexuels ; ces hommes sont généralement mariés.

• L’homosexualité est souvent classi� ée avec l’occultisme. 

• De nombreux gouvernements africains n’ont aucun projet ni intention 
d’inclure les lesbiennes, gays, bisexuel-le-s et trans dans les dispositifs et 
services de santé sexuelle. 

• Les publications erronées dans les médias, les reportages contraires à la 
déontologie, les annonces négatives ou trompeuses sur les questions de 
VIH et d’homosexualité en Afrique, tout cela doit être abordé pour faire 
changer les attitudes.

LA VOIE À SUIVRE/RECOMMANDATIONS 

• Mener d’urgence des réformes politiques et légales sur tous ces fronts, 
a� n de renforcer le statut légal des relations et des amours entre person-
nes de même sexe, ainsi que la pleine protection des droits humains dans 
le contexte du VIH/SIDA.

• S’attaquer aux préjugés sous-jacents et à la discrimination par des pro-
grammes d’éducation dans les écoles et par le dialogue dans les commu-
nautés pour permettre l’apparition d’un environnement plus favorable 
aux unions entre personnes de même sexe.

• Promouvoir une formation des médias expressément élaborée pour dé-
courager les attitudes de discrimination et de stigmatisation envers la 
santé et les droits reproductifs et sexuels, ainsi qu’envers les relations 
entre personnes de même sexe, particulièrement en ce qui concerne le 
VIH/SIDA. Encourager les médias à adopter des règles de conduite déon-
tologiques qui interdisent la divulgation d’informations con� dentielles 
concernant les patients.

Nous espérons qu’en partageant cette brève vue d’ensemble, nous vous avons 
fourni une bonne compréhension des questions relatives aux relations entre 
personnes de même sexe, aux droits humains des LGBTI en Afrique et à 
l’implication de ceux-ci pour la sexualité et le VIH/SIDA..

Linda Baumann & Rowland Jide Macaulay

Membres du comité Pan-Afrique de l’ILGA, représentants de l’Afrique au comité 

mondial de l’ILGA.
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La libération est à portée de main

L’AIGUILLON DE LA PÉNALISATION CONTINUE À PIQUER MAIS LA LIBÉRATION ET 
L’APPARITION D’UNE CITOYENNETÉ VERTUEUSE (OU ÉTHIQUE OU MORALE) DANS 
UN MONDE D’ÉGAL À ÉGAL EST À PORTÉE DE MAIN. CONTINUONS À AVANCER

Conduite homosexuelle dans 38 des 54 pays africains142 et l’introduction de 
lois plus sévères dans certains de ceux-ci continuent143. La persistance de la 
pénalisation de la à être source de discrimination, de persécutions et d’exode de 
nombreuses personnes Lesbiennes, Gays, Bisexuelles, Transgenres, Intersexuées 
et Queer (LGBTIQ) dans tout le continent africain144. Ceci malgré la décision de 
la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples qui a  jugé, dans 
l’affaire Forum des ONG Zimbabwéennes en matière de Droits de l’Homme 
contre l’Etat du Zimbabwe, que la discrimination sur base de l’orientation 
sexuelle est contraire à la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des 
Peuples145, rati� ée par plus de 98 % des pays africains146.

De plus, de nombreux organes de contrôle des traités de l’ONU continuent à considérer 
l’orientation sexuelle comme un terrain protégé contre la discrimination. Ainsi le 
Conseil des Droits Humains de l’ONU a demandé aux états membres qui criminalisent 
la conduite homosexuelle d’abroger les lois pénalisant la sodomie a� n de diminuer 
le poids de la discrimination sur base de l’orientation sexuelle. Le mariage pour tous 
a également suscité des batailles législatives en France, en Grande-Bretagne et dans 
certains Etats américains, tels l’Etat de New York aux USA et l’Uruguay. Des procès à 
propos du mariage pour tous sont également en cours au Chili et aux USA. 

Ces efforts au plan international concourent en parallèle avec les nombreux 
obstacles légaux, politiques et culturels qui empêchent l’égalité dans de 
nombreux pays africains, pourtant membres de la Commission Africaine 
des Droits de l’Homme et des Peuples ainsi que des principaux traités de 
l’ONU en matière de droits de l’Homme. A titre d’exemple, la persistance de 
la pénalisation de la pratique homosexuelle dans 38 des 54 états africains, 
l’introduction de lois pénalisant la sodomie au Burundi, des lois plus sévères 

142 Rapport ILGA sur l’Homophobie d’Etat (2012). Page 22. Repris le 5 janvier 2013 sur http://old.ilga.org/Statehomophobia/
ILGA_State_Sponsored_Homophobia_2012.pdf . Le Sud-Soudan et le Bénin ont fait passer la liste des pays africains qui 
criminalisent l’homosexualité de 36 à 38.

143 Human Rights Watch (2009, Juillet), ‘Forbidden: institutionalizing discrimination against gays and lesbians in Burundi’.
Plus tard, en novembre 2011, le sénat nigérien a passé une loi interdisant le mariage entre personnes de même sexe , voir 
(http://edition.cnn.com/2011/11/30/world/africa/africa-gay-rights) Repris le 20 mars 2013. En 2012, le sénat libérien a passé 
une loi qui punit les relations entre personnes de même sexe par la mort (http://en.wikipedia.org/wiki/LGBT_rights_in_
Liberia#Legislation_considered_in_2012) Repris le 30 mars 2013. 

144 HIAS (2012) Invisible in the City: Protection Gaps Facing Sexual Minority Refugees and Asylum seekers in Urban 
Ecuador, Ghana, Israel and Kenya. Page 4. Disponible également sur (http://www.hias.org/uploaded/_ le/Invisible-in-the-
City_fullreport.pdf )

145 ACHPR (2008) 245/02 : Zimbabwe Human Rights NGO Forum v Zimbabwe. Paragraph 169. Disponible également sur 
(http://www.achpr.org/_ les/sessions/39th/comunications/245.02/achpr39_245_02_eng.pdf )

146 ACHPR (2012) Rati_ cation Table. Disponible sur (http://www.achpr.org/instruments/achpr/rati_ cation/ )
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en matière de relations sexuelles avec un partenaire de même sexe au Libéria, 
en Ouganda et au Nigeria147 ainsi que la rhétorique politique et religieuse en 
vigueur au Kenya sont quelques-uns des facteurs contribuant au maintien de 
la discrimination, empêchant ainsi l’égalité pour les LGBTIQ. En� n, la liaison 
faite entre l’aide � nancière et les « droits des gays », par la diplomatie des 
pays occidentaux alliés des états africains, a provoqué une recrudescence de 
l’homophobie, les « gays » étant considéré comme la pierre d’achoppement pour 
accéder aux programmes d’aide publique en matière de santé, d’éducation, 
d’abri et d’équipements collectifs de base, dont le � nancement est lié aux 
subventions occidentales.

 De ce qui précède, on peut se demander si l’espace légal et politique des 
personnes LGBTIQ s’est rétréci en Afrique au cours de l’année dernière. 
Toutefois, certaines avancées vers un renforcement de la non discrimination 
envers les personnes LGBTIQ ont été obtenues. Par exemple, ces dernières 
années, des pays comme le Botswana, le Mozambique, l’Ile Maurice et les 
Seychelles ont introduit une législation interdisant la discrimination à 
l’emploi en raison de l’orientation sexuelle. Le Kenya se prépare également 
à l’introduction d’une nouvelle Constitution, votée en 2010, qui contient des 
dispositions  égalitaires radicales. Le gouvernement kenyan a également 
acheté,  mis à sa marque et distribué gratuitement, à travers tout le pays, des 
préservatifs et des lubri� ants dans des consultations (ou cliniques)  pour les 
gays. Une reconnaissance lente mais appréciable. Les activistes ougandais ont 
attaqué en justice les Autorités pour violation de leur droit de se rassembler. 
Ces deux dernières années, les acteurs de la lutte pour l’égalité des LGBTIQ 
ont haussé le ton, se sont progressivement professionnalisés et font  un usage 
croissant des dispositions légales et des mécanismes juridiques de leurs pays 
en vue de conquérir l’égalité. Bien que l’in� uence du combat mené en Occident 
ait sa part dans cette intensi� cation, il y a également une prise de conscience 
régionale des acteurs africains de la lutte  pour l’égalité, qui oeuvrent pour des 
réformes égalitaires dans les trois branches du pouvoir de leurs Etats.

Les observations que j’ai pu faire et ma pratique du terrain me poussent à dire 
que les activistes africains prennent lentement conscience de deux choses : 
premièrement, la dépénalisation peut être obtenue par voie aristocratique, 
judiciaire et institutionnelle mais la culture, la politique et la religion 
constituent de sérieux freins et limitent de fait la possibilité de jouir de ces 
nouvelles libertés. Les activistes ont donc commencé à former les fonctionnaires, 
la société civile, les bénévoles, les syndicats et les organisations professionnelles 
alliées sur les questions d’égalité, d’intégration et sur les nombreux autres 
programmes de dialogue public. Deuxièmement, et c’est un point important de 

147 UN (2011) UN issues _ rst report on human rights of gay and lesbian people. Disponible également sur (http://www.
un.org/apps/news/story.asp?NewsID=40743#.UVtNOBf-H-0 )
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cet article, bien que la pénalisation de la conduite homosexuelle soit la cause de 
violations des droits humains, il n’existe aucune loi excluant les homosexuels 
de l’application des droits et libertés fondamentaux. La décision rendue dans 
l’affaire Victor Juliet Mukasa and Yvonne Oyoo contre le Procureur Général de 
l’Ouganda en est une démonstration   historique. Le  courage de David Kato et 
de ses compatriotes dans l’affaire de Jacqueline Kasha, Pepe Onziema & David 
Kato contre Giles Muhame et The Rolling Stone Publications Ltd148 parle à de 
nombreuses personnes sur tout le continent.

Des collectifs s’organisent et utilisent les mécanismes légaux régionaux telles 
la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples ou la Cour Est-
Africaine de Justice pour accroître l’égalité. La vitalité, déployée par des avocats 
et des activistes oeuvrant dans les ONG, dans l’utilisation des pistes judiciaires, 
est un premier pas qui nourrit le  changement. Un autre facteur important est 
le fait que de plus en plus de personnes queer, spécialement parmi la génération 
des jeunes urbains, deviennent plus assertives dans leur demande de traitement 
égal par les autorités.

Ces développements régionaux qui s’ajoutent à ceux se produisant dans l’Ouest 
en faveur de l’égalité, contribuent à enraciner l’inclination civique parmi les 
Africains LGBTI à demander des comptes à leurs gouvernements. Tout comme 
le printemps arabe, cela contribue à déterminer de plus en plus d’individus à 
œuvrer pour le changement vers une société égalitaire. Ces développements 
entretiennent l’espoir que la libération béné� ciera d’un effet papillon à travers 
les pays, qu’elle que soit la lenteur de cette vague. Il est important de souligner 
que, lorsque ces développements sont rapportés dans les médias, cela contribue 
à l’éducation civique : les gays sont des êtres humains et qu’en tant que tels, 
ils ont les mêmes droits et la même dignité. Les politiques internationales 
en matière d’égalité ont également insuf� é une mé� ance  à l’égard de la 
souveraineté culturelle, avec, pour résultat, la revendication af� rmée de mots 
indigènes gay comme « Shoga » au Kenya et « Kuchu » en Ouganda. Lorsque 
l’égalité � gure dans les nouvelles, celles-ci donnent une � gure humaine au 
combat et au questionnement des teen-agers queer dans leur village, leur 
faisant comprendre qu’ils ne sont pas seuls et que quelqu’un se bat pour leur 
dignité d’être humain. L’égalité est source d’unité des nations, des cultures, des 
identités et des peuples.

La dépénalisation de la conduite homosexuelle doit être atteinte en Afrique et 
elle le sera. Dire quand cela se produira dépend de l’évolution du nombre des 
contentieux. Outre les actions de lobbying et de défense de l’acceptation, du 
respect de la différence et de la dépénalisation, les Africains LGBTIQ apprennent 
l’importance d’impliquer le pouvoir judiciaire  de leurs Etats en menant des 

148 AHRLR 248 (UgHC 2008) Mukasa and Another v Attorney-General. Disponible également sur (http://www1.chr.up.ac.za/
index.php/browse-by-subject/490-uganda-mukasa-and-another-v-attorney-general-2008-ahrlr-ughc-2008-.html )
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procès en vue d’obtenir la protection des droits humains déjà disponibles 
dans les Constitutions de leurs pays. L’on assiste au développement conscient 
d’un processus d’apprentissage, de consultation, d’observation et d’utilisation 
des moyens judiciaires et quasi judiciaires locaux (en parallèle avec d’autres 
mécanismes) en vue de combattre la discrimination sur base de l’orientation 
sexuelle.

Dans les deux prochaines années, ma boule de cristal légale prédit des procès 
devant de nombreux tribunaux africains sur des matières tels la liberté 
d’association (de nombreuses organisations LGBTI africaines se sont vues 
refuser le droit de s’enregistrer par leurs gouvernements), le droit à l’éducation 
(les étudiants soupçonnés de relations homosexuelles sont expulsés de leur 
établissement d’enseignement alors que les étudiants suspectés de relations 
hétérosexuelles ne le sont pas), la liberté de rassemblement (en raison du 
refus d’autorisations préalables ou d’interventions policières pour disperser 
ces rassemblements, cf. l’Ouganda). La poursuite, à titre personnel, de la 
violence, du chantage ou de l’extorsion (en cas d’inaction de la police), la non-
discrimination sur base de l’orientation sexuelle (dans le cas d’un licenciement 
pour ce motif) - pour ne citer que ceux-ci - feront également l’objet de 
nombreux procès.

Les contentieux déjà engagés et ceux qui sont plani� és auront de nombreux 
effets béné� ques. Ils vont accroître le niveau de conscience civique au sein 
du public. Ils vont constituer un corps de jurisprudence concernant les cas de 
discrimination visant les homosexuels. Cette jurisprudence constituera un guide 
précieux pour les procès en vue de la dépénalisation. Ce processus conduira à 
la construction d’une législation consacrant l’égalité grâce au pouvoir de dire le 
droit dont dispose le pouvoir judiciaire, particulièrement dans le Commonwealth 
et à un puissant mouvement de justice sociale grâce aux Amicus Curiae. 

J’en appelle aux activistes et aux bénévoles qui militent en faveur de l’égalité. 
Construisez des partenariats avec les agences gouvernementales stratégiques 
et avec la société civile. Osez prendre des risques avec la nécessaire prudence. 
Continuez à attaquer sans relâche les Autorités et célébrez toutes les victoires, 
même petites. L’aiguillon de la pénalisation continue à piquer mais la libération 
et l’apparition d’une citoyenneté vertueuse dans un monde d’égal à égal est à 
portée de main. Continuons à avancer.

 

@Eric Gitari, avril 2013.

L’auteur est directeur à la Commission Nationale des Droits Humains des Gays et 

Lesbiennes du Kenya.
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ALGÉRIE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

ANGOLA
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal (ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966)149

Article 338 – « Tout coupable d’un acte d’homosexualité est 
puni d’un emprisonnement de 2 mois à 2 ans et d’une amende 
de 500 à 2000 DA [dinars algériens]. 150

Code pénal du 16 septembre 1886, amendé en 1954 
(hérité de la période de colonisation portugaise)151 

Les articles 70 et 71(4) prévoient l’imposition de mesures 
coercitives à l’encontre des personnes commettant 
régulièrement des actes contre nature. 

Pour plus d’informations, notamment le texte de ces 
articles: voir la section sur le Mozambique 

149 Le texte de loi est disponible en ligne:   http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=7998.   

150 «Si l’un des auteurs est mineur de dix-huit ans, la peine à l’égard du majeur peut aller jusqu’à 3 ans d’emprisonnement 
et 10.000 DA [dinars algériens] d’amende. » 

151 Le texte de loi n’est pas disponible en ligne, mais il existe un projet de nouveau Code pénal qui n’inclurait plus ces 
articles : http://www.wipo.int/wipolex/en/text.jsp?� le_id=244267.
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BOTSWANA
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal, Chapitre 8:01152 amendé par le Penal Code 
Amendment Act 5 de 1998153.

« Article 164. Délits contre nature
Toute personne qui
(a) a une relation charnelle contre l’ordre naturel avec toute 
personne ;
(b) a une relation charnelle avec un animal ; ou
(c) permet à toute autre personne d’avoir une relation 
charnelle contre l’ordre naturel avec lui ou elle,
est coupable de délit et passible d’une peine maximale de 7 
ans d’emprisonnement. »
 
« Article 165. Tentatives de délit contre nature 
Toute personne qui tente de commettre l’un des délits 
mentionnés à l’article 164 est coupable de délit et passible 
d’une peine maximale de 5 ans d’emprisonnement. »
 
« Article 167. Outrage aux mœurs entre personnes
Toute personne qui, en public ou en privé, commet tout acte 
d’outrage aux mœurs avec une autre personne ou offre à 
une autre personne des services pour commettre avec lui ou 
elle un outrage aux mœurs, ou offre à une autre personne 
les moyens de commettre avec lui ou elle ou avec une autre 
personne un outrage aux mœurs, ou tente d’offrir à une 
autre personne la commission d’un tel acte par lui-même ou 
elle-même ou par toute autre personne, que ce soit de façon 
publique ou privée est coupable de délit. »

BURUNDI
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Loi N°. 1/05 du 22 avril 2009 portant révision du Code 
pénal 155

Article 567:

« Quiconque fait des relations sexuelles avec la personne de 
même sexe est puni d’une servitude pénale de trois mois à 
deux ans et d’une amende de cinquante mille francs à cent 
mille francs ou d’une de ces peines seulement. »155

152 Le texte de cette loi est visible au lien suivant :  http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=10486 

153 Lire Scott Long, ‘Before the law: Criminalizing sexual conduct in colonial and post-colonial southern African societies’ in: 
More than a name: State-Sponsored Homophobia and Its Consequences in Southern Africa, New York: Human Rights Watch 
& International Gay and Lesbian Human Rights Commission, consultable ici  www.hrw.org/en/reports/2003/05/13/more-
name-0, p. 272-274

154 Le texte de cette loi est visible au lien suivant :  http://www.oag.bi/IMG/rtf/code_penal_burundais-2.rtf.

155 Texte de loi originellement en Français. La version anglaise du rapport contient une traduction non of� cielle. 
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CAMEROUN
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

COMORES
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal (1965 et 1967, amendé en 1972)156

Art. 347 bis - Homosexualité

« Est puni d’un emprisonnement de six mois à cinq 
ans et d’une amende de 20 000 à 200 000 francs toute 
personne qui a des rapports sexuels avec une personne 
de son sexe.»157 158 159

Code pénal de la République fédérale islamique des 
Comores160

« Article 318
 (3) Sans préjudice des peines plus graves prévues par les 
alinéas qui précèdent ou par les articles 320 et 321 du présent 
code, sera puni d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une 
amende de 50 000 à 1 000 000 francs, quiconque aura commis 
un acte impudique ou contre nature avec un individu de son 
sexe. Si l’acte a été commis avec un mineur, le maximum de la 
peine sera toujours prononcé. »161

156 German Bundestag. Printed Paper 16/3597, http://www.gaylawnet.com/ezine/crime/16_3597_minor_interpellation.pdf

157 Visible ici:  www.glapn.org/sodomylaws/world/cameroon/cameroon.htm

158 Voir «Criminalizing Identities – Rights Abuses in Cameroon based on Sexual Orientation and Gender Identity, 2010, p. 
10,note 9, visible sur: www.hrw.org/en/reports/2010/11/04/criminalizing-identities-0. »

159 Selon Waaldijk, il n’est pas clair si la traduction présente dans la version anglaise de ce rapport est of� cielle ou pas. Voir 
Waaldijk, Kees. Legal recognition of homosexual orientation in the countries of Africa, Mars 2011.

160 Le texte de cette loi est visible au lien suivant:  http://www.comores-droit.com/code/penal. 

161 Texte de loi originellement en Français
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ÉGYPTE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

INDÉFINI

Les relations sexuelles entre adultes consentants du même 
sexe en privé ne sont pas interdites en tant que telles. 
Néanmoins, la loi de lutte contre la prostitution et plusieurs 
articles du Code pénal ont été utilisés ces dernières années 
pour emprisonner des hommes homosexuels.162

Loi 58/1937 promulguant le Code pénal :
« Article 98(f) :
Les peines de détention pour une période minimale de six mois 
et maximale de cinq ans, ou d’amende minimale de cinq cents 
livres et maximale de mille livres seront rendues à l’encontre 
de quiconque exploite et utilise la religion pour convaincre 
et propager, par la parole ou par l’écrit, ou par quelque autre 
méthode, des idées extrémistes dans le but de susciter la sédition 
et la division ou de mépriser quelque religion révélée que ce soit, 
ou les diverses confessions qui s’y rapportent, ou de causer un 
dommage à l’unité nationale ou à la concorde sociale.»163

« Article 269 bis :
Quiconque est trouvé sur la voie publique, ou sur un lieu de 
passage et de circulation, incitant les passants aux moyens 
de signaux ou de paroles dans le but de commettre un acte 
impudique, sera puni d’emprisonnement pour une période 
maximale d’un mois. Si le fautif récidive dans ce délit dans 
l’espace d’un an après la commission du premier délit, la 
peine s’aggrave d’un emprisonnement maximal de six mois et 
d’une amende maximale de cinquante livres. Le jugement � nal 
implique de placer la personne condamnée sous supervision 
policière pour une période égale à celle de la peine.»164

« Article 278 bis :
Quiconque commet en public un grave attentat à la pudeur 
sera puni d’un emprisonnement maximal d’une année ou 
d’une amende maximale de trois cents livres.»165

Loi n° 10 de 1961 portant sur la « lutte contre la prostitution »

« Article 9 :
Est passible d’une peine de 3 mois à 3 ans de prison et d’une 
amende de 25 à 300 livres égyptiennes, ou l’une de ces deux 
peines seulement :

a) Quiconque loue ou offre, de quelque manière que ce soit, 
un domicile ou logement dans le but de la débauche ou de la 
prostitution, ou dans le but d’héberger, en connaissance de 
cause, une ou plusieurs personnes qui pratiquent la débauche 
ou la prostitution

162 Le texte original du Code pénal est disponible (en arabe) à : http://pt.scribd.com/doc/30928964/%D9%82%D8%A7%D9%8
6%D9%88%D9%86-%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%82%D9%88%D8%A8%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B
5%D8%B1%D9%8A-1-EGYPTIAN-PENAL-CODE-1. 

163 Une traduction non of� cielle du Code pénal est disponible à :http://track.unodc.org/LegalLibrary/LegalResources/
Egypt/Laws/Egypt%20The%20Penal%20Code%20Law%201937.pdf. Il n’est pas certain qu’il s’agisse d’une version actualisée. 
D’autres sources sur l’emprisonnement d’hommes homosexuels font référence à d’autres articles du Code pénal que ceux 
cités ici, notamment un article 98w qui ne semble pas faire partie de cette traduction non of� cielle.

164 Le texte de la loi 58/1937 est disponible sur: www.ugandaonlinelawlibrary.com/� les/constitution/Constitutional_
Amendment_Act,_2005.pdf. Voir la traduction non of� cielle en anglais, et les explications, dans le rapport : In a Time of 
Torture: The Assault on Justice In Egypt’s Crackdown on Homosexual Conduct, Appendice : Laws Affecting Male Homosexual 
Conduct in Egypt, New York, Human Rights Watch, 2004 : http://www.hrw.org/reports/2004/egypt0304/egypt0304.pdf.

165  Voir l’annexe visible au lien:  http://www.hrw.org/reports/2004/egypt0304/egypt0304.pdf.
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ÉGYPTE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

INDÉFINI

b) Quiconque possède ou dirige un logement meublé ou des 
pièces meublées, ou des bâtiments ouverts au public, et qui 
facilite la pratique de la débauche ou de la prostitution, soit en 
admettant des personnes qui s’y adonnent, soit en autorisant 
en ces lieux l’incitation à la débauche ou à la prostitution.

c) Quiconque se livrant habituellement à la débauche ou à la 
prostitution. »

Lorsqu’une personne de la dernière catégorie est appréhendée, 
il est autorisé de l’envoyer passer un examen médical. S’il 
est découvert qu’elle est porteuse d’une maladie vénérienne 
infectieuse, il est autorisé de la garder en détention en institut 
thérapeutique jusqu’à sa guérison.

Il est autorisé de placer la personne condamnée, à l’issue de sa 
peine, dans un établissement spécialisé de rééducation, jusqu’à 
ce que l’agence administrative décide de sa remise en liberté. 
Ce type de jugement est obligatoire en cas de récidive, et la 
durée passée dans l’établissement ne peut excéder trois ans.»166

ÉRYTHRÉE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal de 1957 (hérité des coutumes éthiopiennes)167 

« Art. 600. — Délits de relations charnelles contre nature.
(1) Quiconque commet, avec une personne du même sexe, 
un acte correspondant à un acte sexuel, ou tout autre acte 
indécent, est passible d’une peine d’emprisonnement simple.
(2) Les dispositions de l’article 597 s’appliquent lorsqu’un 
enfant ou une personne jeune est impliquée.

Art.105.- Emprisonnement simple.
(1) L’emprisonnement simple est une sentence pour délits de 
faible gravité commis par des personnes qui ne présentent pas 
un grave danger pour la société.
Il a été conçu comme mesure de sécurité pour la population et 
comme punition pour le contrevenant.
Sujet à toute disposition spéciale de la loi et sans préjudice à 
la libération conditionnelle, l’emprisonnement simple peut 
s’entendre pour une période de dix jours à 3 ans ; cette durée 
devra être � xée par la cour.
(2) La condamnation à un emprisonnement simple sera 
effectuée dans une prison ou dans une section de prison 
désignée à cet effet. »

166 Voir l’annexe visible au lien: http://www.hrw.org/reports/2004/egypt0304/egypt0304.pdf.

167 Le texte de cette loi est visible au lien suivant :  http://www.unhcr.org/refworld/docid/49216a0a2.html
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ÉTHIOPIE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal de la République démocratique fédérale 
d’Éthiopie, Proclamation n°414/2004168

Article 629. - Homosexual and other Indecent Acts.
“Whoever performs with another person of the same sex a 
homosexual act, or any other indecent act, is punishable with 
simple imprisonment.”

Article 629.- Actes homosexuels et autres actes indécents.
« Quiconque commet, avec une personne de même sexe, un 
acte homosexuel, ou tout autre acte indécent, est passible 
d’une peine d’emprisonnement simple. »

Article 630.- Circonstances aggravantes pour ce crime.
« (1) La sentence devra être un emprisonnement simple pour un 
minimum d’un an, ou, dans les cas graves, un emprisonnement 
ferme n’excédant pas dix ans, lorsque le criminel :
a) prend un avantage déloyal de la détresse matérielle ou 
mentale d’une autre personne, de l’autorité qu’il exerce sur une 
autre personne en vertu de sa position hiérarchique ou autre 
en tant que gardien, tuteur, protecteur, enseignant, maître ou 
employeur, ou en vertu de sa position dans toute autre relation 
similaire, pour conduire cette autre personne à commettre ou 
participer à un tel acte ; ou
b) fait une profession de telles activités au sens de la loi (Art. 92).

(2) La sentence devra être d’une peine d’emprisonnement 
ferme pouvant aller de trois à quinze ans, lorsque :
a) le criminel use de violence, intimidation, coercition, ruse 
ou fraude, ou prend un avantage déloyal de l’incapacité de la 
victime à offrir une résistance ou à se défendre elle-même, de 
son intelligence réduite ou de son inconscience ; ou
b) le criminel soumet sa victime à des actes de cruauté ou de 
sadisme, ou lui transmet une maladie vénérienne dont il se 
sait lui-même infecté ; ou
c) la victime est conduite au suicide par détresse, honte ou 
désespoir. »

Article 106.- Emprisonnement simple
(1) L’emprisonnement simple est une condamnation applicable 
aux crimes de gravité non exceptionnelle commis par des 
personnes qui ne présentent pas un grave danger pour la société.

Sans préjudice à la libération conditionnelle, 
l’emprisonnement simple peut s’entendre pour une période de 
dix jours à trois ans. 

Cependant, l’emprisonnement simple peut être étendu jusqu’à 
cinq ans si, du fait de la gravité du crime, la section spéciale du 
présent code le prévoit, ou si la même personne est condamnable 
pour plusieurs crimes différents pour lesquels l’emprisonnement 
simple est prévu, ou si la personne condamnée est un récidiviste.

Le tribunal doit � xer la période d’emprisonnement simple dans 
son jugement.
(2) La condamnation à un emprisonnement simple sera effectuée 
dans une prison ou dans une section de prison désignée à cet effet. 

168 Le texte de cette loi est visible au lien suivant :  http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/70993/75092/
F1429731028/ETH70993.pdf .
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GAMBIE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

GHANA
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

GUINÉE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal de 1965, amendé en 2005 169

Article 144 : Crimes contre nature 

« Toute personne qui — 
(a)       a une relation charnelle contre l’ordre naturel avec une 
autre personne, ou
(b)       a une relation charnelle avec un animal, ou
(c)       permet à une personne d’avoir une relation charnelle 
contre l’ordre naturel avec lui ou elle ; 
est coupable d’un crime et est passible d’une peine 
d’emprisonnement de quatorze (14) ans. »

(2) Dans cet article - « la relation charnelle contre l’ordre 
naturel » comprend - 
(a) la relation charnelle d’une personne par l’anus ou la bouche 
d’une personne ; 
(b) insérer un quelconque objet ou chose dans la vulve ou 
l’anus de la personne dans le but de simuler un acte sexuel ; et 
(c) commettre tout autre acte homosexuel avec la personne. »

Code pénal, 1960 (Loi 29), comme amendé en 2003170

« Article 104 — Relations charnelles contre nature. 
(1) Quiconque a des relations charnelles contre nature — 
(a) avec un homme de seize (16) ans ou plus sans son 
consentement sera coupable d’un crime au premier degré et 
sera passible d’une peine d’emprisonnement comprise entre 
cinq (5) et vingt-cinq (25) ans ; ou
(b) avec un homme de seize (16) ans ou plus avec son 
consentement est coupable d’un délit ; ou
(c) avec un animal est coupable d’un délit.
(2) Les relations charnelles contre nature sont dé� nies comme 
étant des relations sexuelles avec une personne de manière 
non naturelle ou avec un animal. »

Selon l’art. 296-4 du Code de Procédure pénale, un délit est passible 
d’une peine d’emprisonnement n’excédant pas trois ans.171

Code pénal, 1998172

« Article 325 : - Tout acte impudique ou contre nature commis 
avec un individu de son sexe sera puni d’un emprisonnement 
de 6 mois à 3 ans et d’une amende de 100.000 à 1.000.000 de 
francs guinéens. 

Si l’acte a été commis avec un mineur de moins de 21 ans, le 
maximum de la peine sera toujours prononcé. »173

169 Le texte de cette loi est visible au lien suivant :  http://www.ilo.ch/dyn/natlex/docs/SERIAL/75299/78264/F1686462058/
GMB75299.pdf 

170 Le texte de cette loi est visible au lien suivant :  http://www.imldb.iom.int/viewDocument.do?id=%7B3856B76B-1B0E-
47BB-B967-C88B8F0534C7%7D 

171 Pour le Code de Procédure pénale, voir : http://www.vertic.org/media/National%20Legislation/Ghana/GH_Criminal_
Procedure_Code.pdf. 

172 Le texte de cette loi est visible au lien suivant :  http://www.unhcr.org/refworld/docid/44a3eb9a4.html.

173 Texte originellement en Français
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KENYA
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

LESOTHO
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

Le Code pénal (tel que révisé par la Loi n°5 de 2003) 174

« Article 162. Toute personne qui —
(a) a une relation charnelle contre l’ordre naturel avec une 
quelconque personne ; ou qui
(b) a une relation charnelle avec un animal est coupable d’un 
crime et est passible d’emprisonnement pour une durée de 
quatorze ans : étant précisé que, dans le cas d’une infraction aux 
termes de l’alinéa (a), l’auteur sera passible d’emprisonnement 
pour une durée de vingt et un ans dans l’hypothèse où - (i) 
l’infraction a été commise sans le consentement de la personne 
qui a été l’objet de la relation charnelle ; ou que (ii) l’infraction a 
été commise avec le consentement de ladite personne mais que 
le consentement a été obtenu par la force ou par des menaces 
ou toute sorte d’intimidation, ou par la crainte de subir un 
dommage corporel, ou par tromperie sur la nature de l’acte. »

« Article 163. Toute personne qui tente de commettre une 
quelconque des infractions désignées à l’article 162 est 
coupable d’un crime et est passible d’emprisonnement pour 
une durée de sept ans. »

« Article 165. Toute personne de sexe masculin qui, que ce soit 
en public ou en privé, commet un outrage à la pudeur avec 
une autre personne de sexe masculin, ou qui incite une autre 
personne de sexe masculin à commettre un outrage à la pudeur 
avec elle, ou qui tente d’inciter toute personne de sexe masculin 
à commettre un quelconque de ces actes avec elle-même, 
ou avec une autre personne de sexe masculin, que ce soit en 
public ou en privé, est coupable d’un crime et est passible 
d’emprisonnement pour une durée de cinq ans. »

La sodomie est interdite en tant qu’infraction au droit 
coutumier. Elle est dé� nie comme relation sexuelle 
anale, illégale et intentionnelle, entre deux humains de 
sexe masculin ». 175

Le Criminal Procedure and Evidence Act, en vigueur 
depuis le 1er janvier 1939, implique l’existence d’une loi 
sur la sodomie. L’art. 185-5 stipule que : 

« Quiconque accusé de sodomie ou d’attaque avec l’intention 
de commettre la sodomie peut être reconnu coupable d’attaque 
impudique ou d’attaque simple, si ces faits sont prouvés ». 

Sous la section appelée Schedule 1 Part II de cette même 
loi, le délit de droit coutumier qu’est la sodomie fait 
partie de la liste des infractions pour lesquelles des 
arrestations sans mandat judiciaire peuvent avoir lieu.176

Cependant ; il semblerait que les rapports homosexuels 
sont légaux, probablement depuis l’entrée en vigueur du 
Penal Code Act le 9 mars 2012. Le Sexual Offenses Act 
de 2003 n’abrogeait pas explicitement le délit de droit 
coutumier de sodomie (voir son article 37).

174 Le texte de loi est disponible à :  http://www.kenyalaw.org/Downloads/GreyBook/8.%20The%20Penal%20Code.pdf 

175 Observations conclusives de la Commission des Droits de l’Homme : Lesotho, 1999-04-08. CCPR/C/79/Add.106, 
disponible à : http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/(Symbol)/CCPR.C.79.Add.106.En?Opendocument

176 Le texte de loi est disponible à : http://www.acc.gov.sz/legislation/Criminal%20procedure%20and%20evidence%20act.pdf
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LIBÉRIA
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

LIBYE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Nouveau Code pénal, Tome IV, Titre 26, Code des lois 
libérien revu, approuvé en 1976 et publié en 1978. 177

La section 14.74 considère la « sodomie volontaire » comme 
une infraction de premier degré avec une pénalité allant à un 
an de prison, la sodomie étant dé� nie comme un « rapport 
sexuel dévoyé » entre deux êtres humains qui ne sont pas (ne 
vivent pas en tant que) mari et femme, et qui consiste entre 
un contact entre le pénis et l’anus, la bouche et le pénis, ou la 
bouche et la vulve. 

Code pénal de 1953 (tel qu’amendé par la Loi 70 du 2 
octobre 1973) 178  

La Loi 70 de 1973 « concernant  l’établissement de la 
peine (Hadd) pour turpitude (Zina) et modi� ant certaines 
dispositions du droit pénal » a ajouté un quatrième alinéa 
aux articles 407 et 408 respectivement. L’objectif de cette 
loi est d’af� rmer l’interdiction légale absolue de rapports 
extraconjugaux. 179 

Article 407 : 
(4) Si une personne a un rapport sexuel consenti avec une 
autre personne, les deux parties seront punies d’une peine 
d’emprisonnement de 5 ans au plus.180

Article 408 : 
(4) Si une personne commet un attentat à la pudeur avec une 
autre personne consentante, les deux parties seront punies 
d’une peine d’emprisonnement. »

177 Lire Jayweh, F. “Gays and the Laws of Liberia: Do Liberians have Laws to Prohibit Lesbian and Gay’s Practices in Liberia?”, 
disponible ici : http://www.concern-liberians.org/chat_room/view_post.php?post_id=779197 

178 Le texte de loi est disponible à : http://ia700704.us.archive.org/25/items/LibyanPenalCodeenglish/LibyanPenalCode.pdf 

179 Sur la loi de 1973, voir MAYER, A. E. (1980),  « Libyan Legislation In Defense Of Arabo-Islamic Sexual Mores ». The American 
Journal of Comparative Law, 28(2), 287-313: 295.

180 Ibid, 302.
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MALAWI
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

MAURITANIE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal, Chapitre 7.01 Lois du Malawi181

Article 153 « Infractions contre nature »
« Quiconque –
(a) a des relations charnelles contre nature avec une personne ; 
ou
(b) a des relations charnelles avec un animal ; ou
(c) consent à ce qu’un homme ait des relations charnelles 
contre nature avec lui ou elle
sera reconnu coupable de crime et passible d’une peine de prison 
de quatorze ans, assortie ou non de châtiments corporels. »

Article 154 « Tentative de commission d’infractions contre nature»
«  Quiconque tente de commettre une des infractions dé� nies à 
l’article précédent sera reconnu coupable d’un crime et passible 
d’une peine d’emprisonnement de sept ans, assortie ou non de 
châtiments corporels. »

Article 156 « Pratiques indécentes entre hommes »
« Tout homme qui, en public ou en privé, commet un outrage à 
la pudeur avec un autre homme, ou incite un autre homme à 
commettre un outrage à la pudeur avec lui, ou tente d’inciter la 
commission d’un tel acte par tout homme avec lui ou un autre 
homme, en public ou en privé, sera reconnu coupable de crime 
et passible d’une peine de prison de cinq ans, assortie ou non de 
châtiments corporels. ». 

En Décembre 2010, le parlement a voté une proposition de loi de 
révision du Code pénal du Malawi. Fin janvier 2011, le président 
Bingu Wa Mutharika a approuvé la proposition de loi, la rendant 
ainsi effective. La nouvelle section 137A intitulée “ Pratiques 
indécentes entre femmes” indique que :

“Toute femme qui, en public ou en privé, commet un outrage à 
la pudeur avec une autre femme, sera reconnue coupable d’une 
infraction passible d’une peine d’emprisonnement de cinq ans.182

Code pénal de 1984183 

 « Article 308. - Tout musulman majeur qui aura commis un 
acte impudique ou contre nature avec un individu de son sexe 
sera puni de peine de mort par lapidation publique. S’il s’agit 
de deux femmes, elles seront punies de la peine prévue à 
l’article 306, paragraphe premier. » 184

181 Le texte de loi (hors révision de 2011) est disponible à : http://www.malawilii.org/� les/mw/legislation/consolidated-
act/7:01/penal_code_pdf_14611.pdf 

182 Voir la International Commission of Jurists, Sex Between Women Now a Crime in Malawi: New Law Violates Human 
Rights Obligations of Malawi, disponible à : http://www.iglhrc.org/sites/default/� les/488-1.pdf

183 Ce texte de loi peut être consulté ici :  http://www.droit-afrique.com/images/textes/Mauritanie/Mauritanie%20-%20
Code%20penal.pdf. 

184 Texte de loi originellement en Français

AFRIQUE
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MAURICE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LEGAL

MAROC
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code de droit criminel de 1838 185

Article 250 : Sodomie et bestialité
« (1) Toute personne coupable du crime de sodomie ou de 
bestialité sera soumise à une servitude pénale pour une 
période n’excédant pas 5 ans. »

Selon Waaldijk (2011)186, en 2007, la proposition de loi 
sur les infractions sexuelles187 qui devait éliminer la 
notion de crime de sodomie a été proposée (voir article 
24) et pour établir l’âge légal du consentement à 16 ans 
pour tout acte sexuel (articles 11 à 14). Néanmoins, il 
n’est pas clair que la proposition soit devenue loi.

Code pénal du 26 novembre 1962188

Article 489. « Toute personne qui commet des actes obscènes 
ou contre nature avec une personne du même sexe sera punie 
d’une peine d’emprisonnement comprise entre 6 mois et 3 
ans et d’une amende de 120 à 1.000 dirhams à moins que les 
circonstances de la commission des faits ne constituent un 
facteur aggravant. » 189

185 Ce texte de loi peut être consulté ici:  http://www.gov.mu/portal/sites/legaldb/� les/criminal.pdf.

186 Voir WAALDIJK, Kees, Legal Recognition of Homosexual Orientation in the Countries of Africa, mars 2011.

187 Ce texte peut être consulté ici :  www.gov.mu/portal/goc/assemblysite/� le/bill0607.pdf.

189 Le texte de loi est disponible en français et en arabe à : http://www.wipo.int/wipolex/en/text.jsp?� le_id=190447 

190 Texte originellement en Français
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MOZAMBIQUE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

NAMIBIE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LEGAL

Code pénal du 16 septembre 1886, amendé en 1954 
(hérité de l’ère coloniale portugaise)190

Les articles 70 et 71 permettent l’imposition de mesures 
de sécurité à l’encontre des personnes qui pratiquent 
avec régularité des actes contre nature. Ces mesures 
de sécurité peuvent inclure : une caution de bonne 
conduite, une liberté conditionnelle pour une période 
déterminée, voire l’internement dans un atelier ou une 
colonie agricole (de 6 mois à 3 ans),

« Article 70 : Mesures de sécurité
Sont des mesures de sécurité : 
1 – l’internement dans un établissement psychiatrique 
pénitentiaire,
2 – l’internement dans un camp de travail ou une colonie 
agricole,
3 – la liberté surveillée,
4 – une caution de bonne conduite,
5 – l’interdiction de l’exercice d’une profession. 
(…) »

« Article 71 : Application des mesures de sécurité
Les mesures de sécurité sont appliquées à :
4 – Quiconque se livre régulièrement à la pratique de vices 
contre nature. »
(…)

La sodomie demeure un crime en Namibie, selon la loi 
coutumière romano-hollandaise, imposée par les Sud-
Africains. La loi coutumière est une tradition légale 
basée principalement sur la jurisprudence, c’est la 
raison pour laquelle la punition de la sodomie n’est pas 
codi� ée en Namibie.191 

190 Le texte de loi est consultable à l’adresse suivante: http://www.portaldogoverno.gov.mz/Legisla/legisSectores/judiciaria/
codigo_penal.pdf. Le texte est consultable en version originale dans la version anglaise de ce rapport ILGA. 

191 Voir la partie du rapport de l’Examen périodique universel des Nations Unies (EPU ou UPR en anglais) consacrée à la 
Namibie sur :  http://lib.ohchr.org/HRBodies/UPR/Documents/Session10/NA/JS1_JointSubmission-eng.pdf
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NIGÉRIA
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal, chapitre 77, Lois de la Fédération du Nigeria, 
1990.192

Article 214 : « Toute personne qui :
(1) a des relations charnelles contre nature avec une autre 
personne ; ou
(2) a des relations charnelles avec un animal ; ou
(3) consent à ce qu’un homme ait des rapports charnels contre 
nature avec lui ou elle ;
est coupable d’un crime et est passible d’une peine 
d’emprisonnement de quatorze (14) ans. »

Article 215 : « Toute personne qui tente de commettre une des 
infractions décrites à l’article précédent est coupable d’un 
crime et est passible d’une peine d’emprisonnement de sept (7) 
ans. Le contrevenant ne peut pas être arrêté sans mandat. »

Article 217. « Tout homme qui, en public ou en privé, commet 
un outrage à la pudeur avec un autre homme, permet à un 
autre homme de commettre un tel outrage à la pudeur avec 
lui, ou tente de permettre la commission de tels actes par tout 
autre homme avec lui-même ou un autre homme, en public ou 
en privé, est coupable d’un crime et est passible d’une peine 
d’emprisonnement de 3 ans. Le contrevenant ne peut pas être 
arrêté sans mandat. »

192 Ce texte de loi peut être consulté ici :  http://www.nigeria-law.org/Criminal%20Code%20Act-Tables.htm. 

193 Voir Alok Gupta, This Alien Legacy – The Origins of “Sodomy” Laws in British Colonialism, New York: Human Rights Watch 
2008 (visible ici : www.hrw.org/en/reports/2008/12/17/alien-legacy-0, p. 60-61) and ‘Sharia Implementation in Northern 
Nigeria 1999-2006: A Sourcebook’ (visible ici : www.sharia-in-africa.net/pages/publications/sharia-implementation-in-
northern-nigeria.php).

194 Voir The Un� zzled Sharia Vector in the Nigerian State, consultable ici : http://www.nigerdeltacongress.com/uarticles/
un� zzled_sharia_vector_in_the_n.htm .

195   Waaldijk, Kees. Legal recognition of homosexual orientation in the countries of Africa, Mars 2011.

196 Voir Human Rights Watch (2009),  Nigeria: Reject ‘Same Gender’ Marriage Ban, disponible à : www.hrw.org/en/
news/2009/01/26/nigeria-reject-same-gender-marriage-ban

Note : Quelques États du nord du Nigéria ont adopté les lois islamiques de la 
Charia, criminalisant les activités sexuelles entre personnes de même sexe. La peine 
maximale encourue pour de tels actes entre hommes est la peine de mort, tandis 
que la peine maximale encourue pour de tels actes entre femmes est une peine de 
� agellation et/ou d’emprisonnement. Ces lois diffèrent des lois fédérales, par le fait 
que la plupart d’entre elles interdisent aussi les relations sexuelles entre femmes.193 

Les États du Nigéria ayant adopté de telles lois sont :194

Bauchi (2001), Borno (2000), Gombe (2001), Jigawa (2000), Kaduna (2001), Kano (2000), 
Katsina (2000), Kebbi (2000), Niger (2000), Sokoto (2000), Yobe (2001) et Zamfara (2000).

Selon Waaldijk (2011)195, en 2006 et 2009, une proposition de loi renforçant la 
criminalisation de l’homosexualité a été déposée. La proposition de loi sur « 
l’interdiction du mariage entre personnes de même genre » a été approuvée par la 
Chambre des Représentants du Nigéria en janvier 2009 et celle-ci rendait criminel, 
entre autres mesures, le fait que des personnes de même sexe vivent ensemble196. 
Apparemment, cette proposition n’a pas été adoptée.

AFRIQUE
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SÃO TOMÉ-ET-
PRINCIPE

HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal du 16 septembre 1886, amendé en 1954 
(hérité de l’ère coloniale portugaise et également en 
vigueur au Mozambique). 

Pour le texte des articles 70 et 71, voir la section 
Mozambique.

Il semble qu’un nouveau Code pénal sans ses articles ait 
été adopté en 2012. Cependant, il n’est pas certain qu’il 
soit déjà entré en vigueur.199

197 Ce texte de loi peut être consulté ici : http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=5241

198 Ce texte de loi peut être consulté ici: www.iglhrc.org/binary-data/ATTACHMENT/� le/000/000/445-1.pdf.

199   Voir le texte � nal de la Proposition de Loi n° 13/IX/11, disponible à : http://www2.camara.gov.br/saotomeeprincipe/
diarios-da-an/ii-serie/3.a-sessao/DAN17-IIS.pdf/at_download/� le.

AFRIQUE

OUGANDA
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal de 1950 (Chapitre 120) (tel qu’amendé) 197

Article 145. Infractions contre nature
« Toute personne qui
a) a une relation charnelle contre nature  avec une autre 
personne ;
b) a une relation charnelle avec un animal ;
c) permet à un homme d’avoir avec lui ou elle une relation 
charnelle contre nature ;
commet une infraction et est passible de l’emprisonnement à 
vie. »

Article 146. Tentatives de commettre des infractions contre 
nature.

« Toute personne qui tente de commettre quelconque des infractions prévues à l’article 145 commet 
un crime et est passible d’un emprisonnement de 7 ans. »

Article 148. Pratiques indécentes
 « Tout personne qui, en public ou en privé, commet un attentat à la pudeur avec une autre personne, 
ou incite une autre personne à commettre un attentat à la pudeur avec lui ou elle, ou tente d’inciter 
la commission d’un tel acte par toute personne avec lui ou elle ou une autre personne, en public ou 
en privé, commet un délit et passible d’une peine de prison de 7 ans. ». 

En 2009, la proposition de loi contre l’homosexualité a été déposée pour intensi� er la pénalisation 
de l’homosexualité198. Néanmoins, une forte opposition nationale et internationale a, pour l’instant, 
empêché cette proposition d’entrer dans la loi.
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SÉNÉGAL
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

SEYCHELLES
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LEGAL

Code pénal de 1965200

Article 319, paragraphe 3 :« Sans préjudice des peines plus 
graves prévues par les alinéas qui précèdent ou par les articles 
320 et 321 du présent code, quiconque aura commis un acte 
impudique ou contre nature avec un individu de son sexe sera 
puni d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende 
de 100.000 à 1.500.000 francs. Si l’acte a été commis avec un 
mineur de moins de 21 ans, le maximum de la peine sera 
toujours prononcé. »201

Code pénal de 1955.202

Article 151. « Quiconque -
a. a une relation charnelle contre nature avec une personne ; ou
b. a une relation charnelle avec un animal ; ou
c. permet à un homme d’avoir une relation charnelle contre 
nature avec lui ou elle est coupable d’un crime, et passible 
d’une peine de quatorze ans de prison. »

AFRIQUE

200 Le texte du Code pénal, qui est entré en vigueur le 1er février 1966, peut être consulté ici : http://www.justice.gouv.sn/
droitp/CODE%20PENAL.PDF.

201 Texte originellement en Français

202 Le texte de loi est disponible à : http://www.seylii.org/sc/legislation/consolidated-act/158

203 Voir la partie du rapport de l’Examen périodique universel (EPU ou UPR en anglais) consacrée à la Sierra Leone sur :  
http://lib.ohchr.org/HRBodies/UPR/Documents/session11/SL/JS2_JointSubmission2-eng.pdf

SIERRA LEONE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LEGAL

Loi sur les infractions contre les personnes (1861) 203 

L’article 61 de la loi susnommée réprime la sodomie et 
la bestialité d’une peine d’emprisonnement à vie.
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SOMALIE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal, décret législatif n° 5/1962204

Article 398, paragraphe 4
Dé� nition du rapport charnel : pénétration par l’organe sexuel 
masculin

Article 409 « Homosexualité »
« Quiconque a une relation sexuelle avec une personne de 
même sexe sera puni, lorsque l’acte ne constitue pas un crime 
plus grave, d’un emprisonnement de 3 mois à 3 ans. 
Lorsque l’acte commis constitue un acte de luxure différent 
du rapport charnel, la peine imposée sera réduite d’un tiers. »

Article 410 Mesures de sécurité
« Une mesure de sécurité pourra être ajoutée aux condamnations 
pour les crimes prévus aux articles 407, 408 et 409. » 

(Traduction non of� cielle).

La situation politique en Somalie a été compliquée depuis 
la chute du dictateur Mohamed Siad Barre, en 1991, et 
l’on peut douter de l’application effective du Code pénal 
national205. Toutefois, au nord, le Somaliland a déclaré son 
indépendance et il applique encore le Code pénal. 206

204 Le texte de loi original n’est pas disponible en ligne, mais sa table des matières l’est à : http://www.somalilaw.org/
Documents/Somali%20Penal%20Code.pdf. Une traduction non of� cielle vers l’anglais est disponible à : http://www.
somalilandlaw.com/Penal_Code_English.pdf.  

205 Plusieurs témoignages ont été rapportés de différentes parties de la Somalie selon lesquels les lois islamiques de 
la charia ont été utilisées pour punir des relations homosexuelles, voir par exemple : https://identitykenya.com/index.
php/homepage/featured/1487-gay-man-allegedly-stoned-to-death-in-somalia et http://www.asylumlaw.org/docs/
sexualminorities/Somaila023201.pdf.

206 Voir le Code pénal du Somaliland  : http://www.somalilandlaw.com/Criminal_Law/body_criminal_law.html.

207 Ce texte de loi peut être consulté ici : http://www.ecoi.net/� le_upload/1329_1202725629_sb106-sud-criminalact1991.pdf

AFRIQUE

SOUDAN
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Le Code pénal de 1991 (Loi n° 8 de 1991) 207

Article 148. Sodomie
« 1 – Tout homme qui insère son pénis ou son équivalent dans 
l’anus d’une femme ou d’un homme ou qui a permis à un 
autre homme d’insérer son pénis ou son équivalent dans son 
anus est réputé avoir commis la sodomie. 
2 – a) Quiconque commet la sodomie sera puni d’une 
� agellation de cent coups de fouet et sera également passible 
de cinq ans d’emprisonnement.
 b) Si le contrevenant est condamné pour la seconde 
fois, il sera puni d’une � agellation de cent coups et d’un 
emprisonnement d’une durée maximale de cinq ans. 
c) Si le contrevenant est condamné pour la troisième fois, il 
sera puni de mort ou de l’emprisonnement à vie. » 

Article 151. Actes indécents
« Quiconque commet un outrage à la pudeur sur une autre 
personne ou tout acte sexuel qui n’atteint pas le seuil de la « 
Zina » ou de la sodomie sera puni de quarante coups de fouet 
au plus, et sera également passible d’emprisonnement pour 
une durée maximale de un an ou d’une amende. »
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SOUDAN DU SUD
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal de 2008 209

« Article 248. Délits contre nature
1 – Quiconque a un rapport charnel contre nature avec une 
autre personne et quiconque permet à une autre personne 
d’avoir un tel contact avec lui ou elle commet une infraction 
et, sur preuve, sera puni(e) à un peine de prison pour une durée 
maximale de dix ans et également passible d’une amende. 
[...]

Explication : la pénétration est suf� sante pour 
constituer le rapport charnel nécessaire au délit décrit 
dans cet article. »

208 Voir le Code pénal du Nouveau Soudan consultable à ce lien : http://www.unhcr.org/refworld/docid/469e1f0a2.html.

209 Visible ici : http://www.goss-online.org/magnoliaPublic/en/Laws--Legislation--Policies/mainColumnParagraphs/0/
content_� les/� le12/15.pdf. 

210 Voir les informations fournies sur : https://secure.interpol.int/Public/Children/SexualAbuse/NationalLaws/csaSwaziland.pdf.

211 Voir “Swaziland Government warns homosexuals are liable to imprisonment”, visible au lien suivant : http://www.
africanveil.org/Swaziland.htm. 

AFRIQUE

En 2003, les parties méridionales du Soudan (dites aussi 
le Nouveau Soudan) ont gagné une certaine autonomie 
et adopté leur propre Code pénal la même année. Tout 
comme le Code pénal fédéral, celui-ci criminalise la 
sodomie, quoique la peine in� igée soit moindre, selon 
l’article suivant :

« Article 318. Délits contre nature. 
Quiconque a un rapport charnel contre nature avec une 
personne et quiconque permet à quelqu’un d’avoir un tel 
rapport avec lui, commet un délit et sera puni d’une peine de 
prison maximale de dix ans et peut aussi se voir in� iger une 
amende ; et si un tel rapport est commis sans consentement, 
il sera puni d’une peine de prison maximale de quatorze ans 
et peut aussi se voir in� iger une amende ; étant établi que 
le consentement donné par une personne de moins de dix-
huit ans à un tel rapport ne sera pas considéré comme un 
consentement dans le cadre de ce paragraphe.

Explication : la pénétration est suf� sante pour constituer le 
rapport charnel nécessaire au délit décrit dans cet article.208

SOUDAN
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

SWAZILAND
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

« Sodomie – le rapport sexuel anal entre deux êtres 
humains masculins. » - est puni comme infraction au 
droit coutumier. 210

En 2005, le gouvernement prévoyait d’inclure 
l’interdiction de tous les actes homosexuels, masculins 
comme féminins, dans sa révision des lois relatives aux 
infractions sexuelles. Les peines proposées sont étaient 
l’emprisonnement pour une période minimale de deux 
ans ou une amende minimale de 5 000 E. Toutefois, 
la révision n’a pas encore été adoptée à la date de 
publication de ce rapport.211
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TANZANIE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal de 1945 (tel qu’amendé par la loi spéciale 
sur les infractions sexuelles de 1998) 212

Article 154. Délits contre nature
« 1 – Toute personne qui
a) a des relations charnelles contre nature avec une autre 
personne ; ou
b) a des relations charnelles contre nature avec un animal ; ou
c) consent à ce qu’un homme ait des relations charnelles 
contre nature avec lui ou elle commet un délit et est passible 
d’emprisonnement à vie, et dans tous les cas d’une peine 
d’emprisonnement ne pouvant être inférieure à 30 ans.
2 – Lorsque le délit décrit dans le premier paragraphe de cet 
article est commis sur un enfant de moins de 10 ans, l’auteur 
sera condamné à la prison à vie. »

Article 155. Tentative de commission de délits contre nature
« Toute personne qui tente de commettre l’une des infractions décrites à l’article 154 commet un 
délit et, en cas de condamnation, sera passible d’une peine d’emprisonnement ne pouvant être 
inférieure à 20 ans. »

Article 138 A. Outrage à la pudeur
« Toute personne qui, en public ou en privé, commet, ou participe à la commission de, ou permet 
ou tente de permettre la commission par toute personne d’un outrage à la pudeur avec une autre 
personne, commet un délit et est passible d’une peine de prison minimale de un an et maximale de 
cinq ans ou d’une amende minimale de cent mille shillings et maximale de trois cents mille shillings 
; excepté si le délit est commis par une personne de dix-huit ans ou plus à l’encontre d’une personne  
de moins de dix-huit ans, un élève de l’école primaire ou un étudiant de l’école secondaire, dans ce 
cas le contrevenant sera passible d’une peine de prison minimale de dix ans, avec punition corporelle 
et devra également payer une compensation qui sera déterminée par la Cour à la personne envers 
laquelle le délit a été commis ou en fonction de toute blessure qui lui aura été in� igée. »

212 Ce texte de loi peut être consulté ici : www.lrct.go.tz/?wpfb_dl=170. 

213 Ce texte de loi peut être consulté ici : http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=8148

214   Texte originellement en Français

AFRIQUE

TOGO
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal du 13 août 1980213

Art. 88 – « Sera puni d’un emprisonnement d’un à trois ans 
et d’une amende de 100 000 à 500 000 francs quiconque aura 
commis un acte impudique ou contre nature avec un individu 
de son sexe. »214
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TUNISIE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal de 1913 (révisé)215

Article 230. « La sodomie, si elle ne rentre dans aucun des cas 
prévu aux articles précédents, est punie de l’emprisonnement 
pendant trois ans. » 216

(Unof� cial translation)

215 Ce texte de loi peut être consulté ici : http://www.jurisitetunisie.com/tunisie/codes/cp/menu.html.

216 Texte originellement en Français

217 The text of the bill is available at: www.iglhrc.org/binary-data/ATTACHMENT/� le/000/000/445-1.pdf.

218 Ce texte de loi peut être consulté ici : http://www.parliament.gov.zm/downloads/VOLUME%207.pdf. Le  Penal Code 
(Amendment) Act (loi n°15 du 28 septembre 2005), qui a augmenté les peines maximales des art. 155 et 156 et introduit 
une interdiction de relations sexuelles entre femmes à l’art. 158, peut être consulté ici : http://www.parliament.gov.zm/
dmdocuments/Act_No_15,_2005.pdf.

AFRIQUE

ZAMBIE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal – (tel qu’amendé par la Loi n°15 de 2005) 218

Article 155. Délits contre nature
« Toute personne qui :
a) a des relations charnelles contre nature avec une autre 
personne ; ou
b) a des relations charnelles avec un animal ; ou
c) consent à ce qu’un homme ait des relations charnelles 
contre nature avec lui ou elle ;
commet un délit et est passible d’un emprisonnement 
pour une durée minimale de quinze ans, voire d’un 
emprisonnement à vie.

Dans les cas où une personne
- a un rapport charnel contre nature avec un enfant ; ou
- incite un enfant à avoir un rapport charnel avec un animal ; ou
- laisse un homme avoir un rapport charnel contre nature avec 
un enfant de sexe masculin ou féminin,
cette personne commet une infraction et est passible d’un 
emprisonnement pour une durée minimale de vingt-cinq ans, 
voire d’un emprisonnement à vie. »

Article 156. Tentative de commission d’infractions contre nature.
« Toute personne qui tente de commettre l’une des infractions 
décrites à l’article 155 commet un crime et est passible d’une 
peine d’emprisonnement minimal de sept ans et maximale de 
quatorze ans.

Article 158. Pratiques indécentes entre personne du même sexe.
 « 1 - Tout homme qui, en public ou en privé, commet un 
outrage attentat à la pudeur avec une personne ou un enfant 
de sexe masculin, ou permet à un homme de commettre un 
tel attentat à la pudeur avec lui, ou tente de permettre la 
commission d’un tel acte par tout autre homme avec lui-
même ou avec une personne ou un enfant de sexe masculin, 
en public ou en privé, commet un crime et est passible d’une 
peine d’emprisonnement d’une durée minimale de sept ans et 
maximale de quatorze ans.
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219 Ce texte de loi peut être consulté ici: http://www.kubatana.net/docs/legisl/criminal_law_code_050603.pdf.

AFRIQUE

ZAMBIE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

2 – Toute femme qui, en public ou en privé, commet un 
attentat à la pudeur avec une personne ou un enfant de sexe 
féminin, ou permet à une personne ou un enfant de sexe 
féminin de commettre un tel attentat à la pudeur avec elle, ou 
tente de permettre la commission d’un tel acte par toute autre 
femme avec elle-même ou avec une personne ou un enfant de 
sexe féminin, en public ou en privé, commet un crime et est 
passible d’une peine d’emprisonnement d’une durée minimale 
de sept ans et maximale de quatorze ans.
3 – Un enfant qui, en public ou en privé, commet un attentat 
à la pudeur avec un autre enfant du même sexe ou tente de 
permettre la commission d’un tel acte par quiconque avec 
lui ou elle, ou avec un autre enfant ou une autre personne du 
même sexe, en public ou en privé, commet un crime et est 
passible de travaux d’intérêt général ou à être accompagné, 
telle que la cour pourra le déterminer dans le meilleur intérêt 
de l’enfant.

ZIMBABWE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LEGAL

Loi de codi� cation et de réforme du Code pénal (entrée 
en vigueur le 8 juillet 2006) 219 

Article 73 - Sodomie
« (1) Tout homme qui, avec le consentement d’un autre 
homme, a, en toute connaissance de cause, des relations 
sexuelles anales avec cette autre personne, ou toute autre 
action impliquant un contact physique qu’une personne 
raisonnable pourrait percevoir comme une atteinte à 
la décence, sera coupable de sodomie et passible d’une 
amende de niveau quatorze ou supérieur, ou d’une peine 
d’emprisonnement n’excédant pas un (1) an, ou les deux.
(2) En fonction de l’alinéa 3, les deux participants aux actes 
décrits à l’alinéa premier, peuvent être inculpés et condamnés 
pour sodomie.
(3) Pour éviter tout doute, il est déclaré que l’inculpation 
adéquate pour un homme qui a des relations sexuelles anales 
ou commet un acte indécent envers un jeune homme :
(a) qui a moins de douze ans, sera considérée comme 
agression sexuelle aggravée ou agression sexuelle, selon le cas 
; ou
(b) qui a plus de douze ans mais moins de seize ans et sans 
le consentement du jeune homme, sera considérée comme 
agression sexuelle aggravée ou agression sexuelle, selon le cas 
; ou
(c) qui a plus de douze ans mais moins de seize ans et avec le 
consentement du jeune homme, sera considérée comme un 
outrage à la pudeur sur une jeune personne. »
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ASIE

L’Asie Aujourd’hui 

L’ASIE DEVIENT PLUS FAVORABLE AUX PERSONNES LGBTI. CETTE ÉVOLUTION 
N’EST PAS SPECTACULAIRE, MAIS SE FAIT PETIT À PETIT, PROGRESSIVEMENT.

En 2009, la Haute Cour de Delhi a interprété de façon restrictive la section 377, 
héritée de l’époque coloniale et qui criminalisait l’homosexualité. Cette section 
ne put alors plus s’appliquer aux relations sexuelles entre hommes adultes 
consentants. Le gouvernement national aurait préféré ne rien faire – laisser 
disparaître la section sans faire appel, sans adhésion à l’idée de « droits humains 
» pour les homosexuels. Mais des fanatiques religieux se sont assurés de 
l’existence d’un appel auprès de la Cour suprême. Plus d’un an après l’audience 
devant la plus haute juridiction, nous attendons toujours une décision.

Pendant ce temps, la version de Singapour de l’interdiction du sexe entre hommes a 
été contestée dans deux dossiers. En avril 2013, la première décision a con� rmé que 
cette loi représentait les positions morales de Singapour. Un appel sera déposé. Les 
lois pénales discriminatoires ont disparu à Hong Kong mais survivent encore dans 
d’autres anciennes colonies britanniques – au Bangladesh, à Brunei, en Malaisie, en 
Birmanie, au Pakistan, au Sri Lanka – et dans certaines parties d’Asie centrale.

La visibilité LGBT est encore faible. Mais il y a maintenant un élu ouvertement 
gay à Tokyo et un autre à Hong Kong. Les pionniers ont été une élue lesbienne à 
Osaka et une femme trans dans le Grand Tokyo. Des Hijras se sont présentés à 
quelques élections en Inde. Certains ont été maires dans le passé, et l’un d’eux a 
été membre du parlement d’un état.

Taïwan reste la seule juridiction d’Asie qui interdise la discrimination à l’emploi 
pour des raisons d’orientation sexuelle. Mais au moins trois gouvernements 
locaux ont fait passer des lois similaires aux Philippines.

Les marches de la � erté sont un peu plus répandues. La « Pink Dot » de 
Singapour est connue dans le monde entier pour sa façon intelligente de 
contourner les lois interdisant les manifestations publiques. Retrouvons-
nous dans le parc pour un pique-nique, et portons tous du rose. Le résultat 
est une af� che publicitaire annuelle montrant le rassemblement d’un millier 
de personnes en rose. Au Vietnam, des gens ont accroché des rubans et des 
drapeaux arc-en-ciel à leurs motos et ont parcouru à grand bruit les rues de 
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Hanoï pour une grande non-manifestation colorée. Cela a permis de briser la 
glace, et des marches de la � erté of� cielles ont suivi. La prochaine se tiendra à 
Hanoï les 2 et 3 août 2013. En Thaïlande, Phuket et Pattaya connaissent encore 
des événements de la « � erté », mais Bangkok a laissé tomber les marches 
depuis des années (déjà vu, déjà fait). D’amers souvenirs de l’annulation 
forcée de la marche à Chiang Mai il y a quatre ou cinq ans restent présents. De 
nombreuses marches se tiennent maintenant en Inde – j’en ai perdu le compte.

Les personnes trans peuvent obtenir des documents pour leur changement dans de 
nombreuses juridictions, maintenant. Elles peuvent se marier sous leur sexe choisi 
(généralement avec des restrictions) en Chine, en Indonésie, au Japon, à Singapour, 
en Corée du Sud, à Taïwan, et dans certaines parties de l’Asie centrale. Hong Kong 
accepte les changements de papier d’identité, mais pas de l’acte de naissance, qui 
régit là-bas les droits au mariage. Une contestation en justice a échoué, y compris 
en appel – mais elle se trouve actuellement devant la cour d’appel � nale.

Les gouvernements et les bailleurs de fonds étrangers sont de plus en plus 
favorables aux LGBTI en Asie. Le programme de développement de l’ONU et 
d’autres partenaires tels que US AID ont lancé le programme « Être LGBT en Asie 
» à la � n de l’année 2012, en s’appuyant sur des programmes et des études qui 
dans le passé ont été motivés par les questions de santé.

En 2012, à la grande joie de l’arc-en-ciel mondial, le ministre de la justice vietnamien 
a af� rmé que l’ouverture du mariage devrait être discutée dans un pays qui se veut 
attaché aux droits humains. Un long processus de consultations et de discussions 
sur plusieurs réformes des lois sur les familles est en cours. Des unions civiles ou le 
mariage pourraient être adoptés au Vietnam en 2014. Et les mêmes sujets font couler 
beaucoup d’encre en ce moment à Taïwan et en Thaïlande. Un comité du parlement 
thaï a tenu début 2013 quatre réunions régionales à propos d’un projet d’égalité 
des droits au sein d’un partenariat. Tôt ou tard, les choses avanceront. Quel pays 
montrera la voie ? La course de chevaux concerne en ce moment le Népal, Taïwan, la 
Thaïlande et le Vietnam. Choisissez votre canasson favori !

Après son exil, Myo Min est rentré en Birmanie, et sa nouvelle organisation est Color 
Rainbow, avec de tout nouveaux bureaux à Yangon. 25 brillants jeunes délégués de 
Birmanie ont participé à la conférence de l’ILGA-Asie à Bangkok en mars 2013.

Pendant des années, je me suis plaint du manque de célébrités ouvertement 
homos dans ma bien-aimée Thaïlande. Mais il y a maintenant trois pop stars 
hors du placard ! Ouah ! Quel changement. Ainsi que deux super � lms Tom-
Dee (des couples de lesbiennes butch/fem) qui ont été largement distribués, et 
quatre magazines qui sont vendus partout, dont le fabuleux Tom Act.

Douglas Sanders est professeur émérite en Droit

ASIE
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Ces lois portent sur les lesbiennes, gays et bisexuel(le)s ainsi que sur les activités et relations ho-
mosexuelles. Elles s’appliquent parfois également aux personnes trans et intersexuelles. Les 
données présentées ici sont tirés du rapport 2013 ILGA “Une enquête mondiale sur la criminali-
sation, la protection et la reconnaissance de l’amour entre personnes de même sexe” disponible 
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Nations Unies. Ses représentants participent aux débats et y font du lobbying au nom de 1005 organisations membres.

ILGA-Asia, la région asiatique de l’ILGA, réunit 97 membres
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Mongolie 1961 1961

Népal 2008 2007

Pakistan

Palestine - Gaza

Oman

Thailande 1957 1957

Ouzbékistan

Viêt nam

Yémen

Singapour

Arabie Saoudite

Myanmar

Syrie

Taiwan 1896

Sri Lanka

Tadjikistan 1998

Turkménistan

Émirats Arabes Unis

1998

1951Palestine - West Bank  1951

Rép. Pop. Démo. de Corée
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AFGHANISTAN
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal, 1976 220

Chapitre Huit : Adultère, Pédérastie, Violations de l’honneur 

« Article 427 :
1 - Une personne qui commet l’adultère ou la pédérastie sera 
punie d’un long emprisonnement. 
2 - Dans l’un des cas suivants, la commission de l’acte spéci� é 
précédemment est considérée comme une circonstance 
aggravante : 
a. Dans le cas où la personne contre qui le crime a été commis 
avait moins de dix-huit ans.
b. …»

Selon la terminologie afghane, il apparaît que «pédérastie» 
désigne les actes homosexuels masculins, quel que soit 
l’âge des personnes impliquées. Le fait que la pédophilie ou 
les relations sexuelles impliquant des personnes n’ayant 

220 Ce texte de loi peut être consulté à l’adresse suivante : http://aceproject.org/ero-en/regions/asia/AF/Penal%20Code%20
Eng.pdf/view

221 HEALEY, Dan, 2001, Homosexual Desire in Revolutionary Russia. Chicago: Chicago University Press, p. 272.

222 SCHMITT, Arno and SOFER, Jehoeda, 1992, Sexuality and Eroticism Among Males in Moslem Societies. Binghamton: 
Harrington Park Press, p. 141.

ASIE

pas encore atteint l’âge légal soient réprimées par l’alinéa (2)a. de l’article 427 (précité) 
semble aller dans ce sens. La désignation des actes sexuels entres adultes masculins sous 
le terme «pédérastie» était commune il y a quelques années : c’était le cas, par exemple, 
dans la traduction des Codes pénaux albanais (1977) et letton (1933). Dans les anciennes 
doctrines juridiques russes, un pédéraste désignait habituellement un homme ayant eu un 
rapport anal avec un autre, quel que soit l’âge des personnes concernées. 221

La loi islamique (Charia), qui réprime les actes homosexuels jusqu’à la peine de mort 
est appliquée parallèlement à la loi pénale codi� ée. Néanmoins, nous n’avons pas 
connaissance de cas où une peine capitale aurait été prononcée contre des actes 
homosexuels après la � n du pouvoir taliban.

ARABIE SAOUDITE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Il n’existe pas de droit pénal codi� é en Arabie Saoudite. 
À la place, les tribunaux du pays appliquent strictement 
la charia (loi islamique). Selon son interprétation, la 
sodomie est un crime. Pour un homme marié, elle 
prévoit la mort par lapidation ; pour un célibataire, 
la � agellation de cent coups de fouet ainsi qu’un exil 
d’un an. La mort par lapidation s’applique à tout non-
musulman coupable de sodomie avec un musulman. De 
plus, en application de la charia, toute relation sexuelle 
hors mariage est illégale en Arabie Saoudite, y compris 
les relations sexuelles entre femmes. 222
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BANGLADESH
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal de 1860 (Loi XLV de 1860) (modi� é)223

Article 377. « Infractions contre nature »

« Quiconque a, volontairement, une relation charnelle contre 
nature avec un homme, une femme ou un animal sera puni 
d’un emprisonnement à vie ou un emprisonnement sous 
l’une ou l’autre forme, qui peut aller jusqu’à 10 ans, et sera 
également passible d’amende. 

Explication : la pénétration est suf� sante pour constituer 
l’infraction décrite dans cet article. »

ASIE

223 Ce texte de loi peut être consulté à l’adresse suivante : http://bdlaws.minlaw.gov.bd/sections_detail.
php?id=11&sections_id=3233

224 Ce texte de loi peut être consulté ici : http://www.judiciary.gov.bt/html/act/PENAL%20CODE.pdf.

225 Ce texte de loi peut être consulté ici : https://www.unodc.org/tldb/pdf/Brunei_Penal_Code_1951_Full_text.pdf 

BHOUTAN
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal de 2004 224

Chapitre 14 – Infractions sexuelles
Du sexe contre nature 
Article 213. « Un prévenu est coupable d’infraction de sexe 
contre nature, s’il se livre à la sodomie ou à toute autre 
conduite sexuelle contraire à l’ordre de la nature. »

Classi� cation du sexe contre nature 
Article 214. « L’infraction de sexe contre nature est un délit 
mineur. »

Chapitre 2 – Catégories de crime
Article 3. « Aux � ns du présent Code pénal, les catégories de 
crime sont les suivantes : 
c) Un crime est un délit mineur s’il est désigné comme tel dans 
le présent Code pénal ou d’autres lois, et donne lieu à une 
peine d’emprisonnement comprise entre au moins un mois et 
moins de un an au maximum pour le prévenu condamné. » 

BRUNEI
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LEGAL

Code pénal, chapitre 22, édition révisée de 2001225

Infractions contre nature.
Article 377. « Toute personne ayant une relation charnelle 
volontaire contre nature avec un homme, une femme ou un 
animal, sera punie d’une peine d’emprisonnement allant jusqu’à 
10 ans et sera également passible d’une amende. [S 12/97]

Explication : la pénétration est suf� sante pour que soit 
accomplie la relation charnelle constituant l’infraction décrite 
dans cet article. »
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226 Voir la section Emirats Arabes Unis dans Sexual Offences Laws, Interpol. https://secure.interpol.int/Public/Children/
SexualAbuse/NationalLaws/csaUnitedArabEmirates.pdf 

227 SCHMITT, Arno and SOFER, Jehoeda, 1992, Sexuality and Eroticism Among Males in Moslem Societies. Binghamton: 
Harrington Park Press, p. 144.

228 German Bundestag; Printed Paper 16/3597, p. 29. http://www.gaylawnet.com/ezine/crime/16_3597_minor_interpellation.
pdf 

229 SCHMITT, Arno and SOFER, Jehoeda, 1992, Sexuality and Eroticism Among Males in Moslem Societies. Binghamton: 
Harrington Park Press, p. 144. 

230 Love, hate and the law: decriminalizing homosexuality.

231 SCHMITT, Arno and SOFER, Jehoeda, 1992, Sexuality and Eroticism Among Males in Moslem Societies. Binghamton: 
Harrington Park Press, p. 145.
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ÉMIRATS ARABES 
UNIS

HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Aux Émirats Arabes Unis, tout acte sexuel en dehors du 
mariage hétérosexuel est prohibé226 La condamnation 
à la peine capitale pour sodomie reste pourtant objet 
de débat. La formulation de l’article 354, en arabe, 
est ambiguë et peut être traduite de diverses façons. 
D’aucuns indiquent que l’article condamne le viol 
d’une femme ou d’une sodomie forcée avec un homme, 
tandis que d’autres parlent du viol des femmes et de la 
sodomie entre hommes.  

La traduction semi-of� cielle à laquelle les juristes ont 
recours aux  Émirats stipule que « tout individu qui 
contraint par la force une femme à un accouplement 
charnel ou un homme à la sodomie » est passible 
de peine de mort227. Dans un rapport parlementaire 
allemand, l’article a été traduit comme suit : « Sans 
préjuger des dispositions de la loi sur les mineurs 

délinquants et vagabonds, toute personne qui a, par la force, des relations sexuelles 
avec une femme, ou des relations homosexuelles avec un homosexuel sera 
condamnée à mort. Le facteur de coercition sera pris en compte si la personne 
condamnée a quatorze ans au moment de la commission du délit. »228 Sofer, pour 
sa part, considère que l’article peut être traduit différemment : « Quiconque se rend 
coupable de viol sur une femme ou de sodomie avec un homme»229. En� n, Amnesty 
International argue que l’article 354 ne s’applique qu’au viol et non aux relations 
homosexuelles librement consenties. Néanmoins, l’association déclare que la 
disposition dite de la « Zina » dans la charia, qui condamne les relations sexuelles de 
personnes mariées en dehors du mariage à la peine capitale, pourrait s’appliquer aux 
EAU, bien qu’elle n’ait pas eu connaissance de telles condamnations dans le cas de 
relations homosexuelles librement consenties.230

Au-delà de la loi fédérale, la sodomie librement consentie est passible de sanctions 
pénales dans les émirats de Dubaï et d’Abou Dhabi. L’article 80 du Code pénal de 
Dubaï stipule que l’acte de sodomie peut être condamné par une incarcération 
pouvant aller jusqu’à 14 ans. L’article 177 du Code pénal d’Abou Dhabi prévoit pour 
sa part la condamnation de tels actes par une peine de prison pouvant aller jusqu’à 
10 ans.231
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INDE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LEGAL

Le Code pénal indien est en vigueur sur la majorité du 
territoire. 

L’article 377. Infractions contre nature.

« Quiconque a volontairement un rapport charnel contre 
nature avec un homme, une femme ou un animal sera puni 
par un emprisonnement à perpétuité, ou par une peine de 
prison de l’une ou l’autre description pour une période qui 
peut aller jusqu’à 10 ans, et sera passible d’une amende. 

Explication : la pénétration est suf� sante pour constituer le 
rapport charnel nécessaire au délit décrit dans cet article. »234

En 2009, la Haute Cour de Delhi a donné une 
interprétation plus restrictive à l’article 377 du Code pénal 
indien, ce qui a eu pour effet de lever l’interdiction des 
relations sexuelles entre hommes adultes consentants. 

232 Ce texte de loi peut être consulté à l’adresse suivante : http://www.unhcr.org/refworld/pd� d/4d384ae32.pdf.

233 Human Rights and Legal Position of Palestinian “Collaborators”. Supreme Court of Israel. Schmitt/Sofer, 1992, p. 137-138.

234 Le texte est disponible à : http://punjabrevenue.nic.in/crime13.htm

235 Voir le jugement du 9 avril 1995 Jankar Singh vs State And Ors., 1995 CriLJ 3263, Haute Cour du Jammu, disponible à 
l’adresse suivante : http://www.indiankanoon.org/doc/578524/ 

ASIE

GAZA - (TERRITOIRE 
DE L’AUTORITÉ 

PALESTINIENNE)
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LEGAL

L’Ordonnance pénale n°74 de 1936232, datant du mandat 
britannique dans la région est en vigueur.

L’article152-2 dudit Code rend les relations sexuelles 
entre hommes passibles d’une peine d’emprisonnement 
pouvant aller jusqu’à 10 ans.233

Ce Code était également en vigueur en Jordanie jusqu’en 
1951 et en Israël jusqu’en 1977, avant que ces deux États 
n’adoptent leur propre Code pénal. Il faut néanmoins 
souligner qu’en Cisjordanie (y compris Jérusalem-Est), 
où le Code pénal jordanien de 1951 – largement modi� é 
en 1960 – est en vigueur, les relations sexuelles entre 
personnes de même sexe ne sont pas interdites. 

Néanmoins, le Code pénal indien n’est pas en vigueur dans l’État du Jammu-et-
Cachemire. Cet État applique le Code pénal Ranbir (lui-même adapté du Code pénal 
indien). Le jugement de la Haute Cour de Delhi n’affecte que les territoires où le Code 
pénal indien est en vigueur et n’a donc pas effet sur les dispositions du Jammu-et-
Cachemire. La section 377 du Code pénal Ranbir qui interdit les relations sexuelles 
entre personnes de même sexe reste applicable. Si la section 377 du Code Pénal Indien 
est abolie par la Cour Suprême (comme cela avait été le cas dans le verdict opposant 
Jankar Singh et l’ État), alors la disposition équivalente du Code Pénal Ranbir sera 
abolie automatiquement.235
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IRAN
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal islamique d’Iran de 1991238

« Deuxième partie : Peines pour sodomie

Chapitre premier : Dé� nition de la sodomie

Article 108 : La sodomie désigne les rapports sexuels avec une 
personne de sexe masculin.
Article 109 : En cas de sodomie, tant la personne active que la 
personne passive seront condamnées à la peine pour sodomie.
Article 110 : La peine pour sodomie est la mise à mort ; le juge de 
la charia décide de la manière de l’exécution de la mise à mort.
Article 111 : La sodomie entraîne la mise à mort dans 
l’hypothèse où tant la personne active que la personne passive 
sont matures, saines d’esprit et disposent de leur libre arbitre.
Article 112 : Dans l’hypothèse où un homme mature et sain 
d’esprit se livre à des rapports sexuels avec une personne non 
mature, l’auteur sera mis à mort, et la personne passive sera 
soumise à Ta’azir de 74 coups de fouet à moins d’avoir agi sous 
la contrainte.

236 Ce texte de loi peut être consulté à l’adresse suivante : http://www.unhcr.org/refworld/country,,,LEGISLATION,TMP,4562
d8cf2,3ffbcee24,0.html

237 Voir Special Report: Indonesia - Exchanging Pluralism For An Islamist State, consultable ici : http://pancasilaislam.
blogspot.sg/2012/10/special-report-indonesia-exchanging.html

238 Le texte de loi en anglais est disponible à l’adresse suivante : http://mehr.org/Islamic_Penal_Code_of_Iran.pdf

ASIE

INDONÉSIE
HOMME/HOMME

LÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

Selon le Code pénal national, les actes homosexuels 
ne sont pas interdits. Le seul article ayant trait à ces 
relations est l’article 292 qui interdit les actes sexuels 
entre personnes du même sexe, s’ils sont commis 
avec une personne mineure236.  Cependant, en 2002, 
des lois votées par le Parlement national ont autorisé 
la province d’Aceh à instaurer des lois islamiques 
fondées sur la charia. Ces lois s’appliquent aux seuls 
musulmans. À ce jour et à titre d’exemple, la ville de 
Palembang dans le sud du Sumatra a introduit des 
peines d’emprisonnement et de lourdes amendes pour 
les actes homosexuels237. 

Article 113 : Dans l’hypothèse où une personne non mature se livre à des rapports sexuels avec une 
autre personne non mature, toutes les deux seront soumises à Ta’azir de 74 coups de fouet, à moins 
que l’une d’elle n’ait agi sous la contrainte. »

Chapitre 2 : Manières de prouver la sodomie en justice

« Article 104 : Par l’aveu après quatre coups de fouet d’avoir commis la sodomie, la peine est établie 
contre la personne qui fait l’aveu.
Article 115 : Un aveu (d’avoir commis la sodomie) obtenu avant de recevoir quatre coups de fouet 
n’entraîne pas de peine de ‘Had’ mais la personne qui avoue sera soumise à Ta’azir (moindres peines).
Article 116 : Un aveu est valable dans la seule hypothèse où la personne qui avoue est mature, saine 
d’esprit, et a volonté et intention.
Article 117 : La sodomie est prouvée par le témoignage de quatre hommes de bonne moralité qui 
l’auraient observée.
Article 118 : Dans l’hypothèse où moins de quatre hommes de bonne moralité témoignent, la sodomie 
n’est pas prouvée et les témoins seront condamnés à la peine pour Qazf (accusation malveillante).
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IRAN
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Article 119 : Le témoignage de femmes seules ou ensemble avec un 
homme ne prouve pas la sodomie.
Article 120 : Le juge de la charia pourra agir selon ses propres 
connaissances résultant de méthodes coutumières.
Article 121 : La peine pour Tafhiz (frottement des cuisses ou des 
fesses) et des actes du même genre, commis par deux hommes 
sans pénétration, sera de cent coups de fouet pour chacun d’eux.
Article 122 : Dans l’hypothèse où Tafhiz et d’autres actes du même 
genre sont répétés, trois coups de fouet sans pénétration et la peine 
sera appliquée après chaque fois, la peine pour la quatrième fois 
serait la mort.
Article 123 : Dans l’hypothèse où deux hommes sans lien du sang 
se trouvent, sans nécessité, nus sous une même couverture, tous 
les deux seront soumis à Ta’azir jusqu’à 99 coups de fouet.
Article 124 : Dans l’hypothèse où quelqu’un embrasse une autre 
personne avec un désir sexuel, il sera soumis à Ta’azir de 60 coups 
de fouet.
Article 125 : Dans l’hypothèse où la personne qui commet Tafhiz 
et des actes du même genre, ou un homme homosexuel, se repent 
avant que les témoins ne donnent leur témoignage, sa peine sera 
annulée ; dans l’hypothèse où il se repent après que le témoignage 
a été donné, la peine ne sera pas annulée.
Article 126 : Dans l’hypothèse où la sodomie ou Tafhiz sont prouvés 
par aveu et que, par la suite, il se repent, le juge de la charia pourra 
demander au chef (Valie Amr) de lui accorder une grâce. »

Troisième partie : Lesbianisme

« Article 127 : Mosaheqeh (lesbianisme) désigne l’homosexualité 
des femmes par les organes génitaux.
Article 128 : Les manières de prouver le lesbianisme en justice sont 
les mêmes que pour l’homosexualité (des hommes).
Article 129 : La peine pour lesbianisme est de cent (100) coups de 
fouet pour chaque partie.
Article 130 : La peine pour lesbianisme sera établie à l’encontre 
de quelqu’un qui est mature, sain d’esprit et qui a libre volonté et 
intention.
A noter : Les peines pour lesbianisme s’appliqueront 
indifféremment à l’auteur et au sujet, ainsi qu’aux musulmanes et 
aux non-musulmanes.
Article 131 : Dans l’hypothèse où l’acte de lesbianisme est répété, 
trois coups de fouet et la peine est appliquée chaque fois, la 
condamnation à mort sera prononcée la quatrième fois.
Article 132 : Dans l’hypothèse où une lesbienne se repent avant 
que les témoins ne donnent leur témoignage, la peine sera annulée 
; dans l’hypothèse où elle le fait après que le témoignage a été 
donné, la peine ne sera pas annulée.
Article 133 : Dans l’hypothèse où l’acte de lesbianisme est prouvé 
par les aveux de l’auteur et qu’elle se repent en conséquence, 
le juge de la charia pourra demander au chef (Valie Amr) de lui 
accorder une grâce. » 
Article 134 : Dans l’hypothèse où deux femmes sans lien du sang 
se trouvent, sans nécessité, nues sous une même couverture, elles 
seront punies de moins de cent (100) coups de fouet (Ta’azir).  En 
cas de récidive, de même que la réitération de la peine, cent (100) 
coups de fouet seront administrés la troisième fois. »

ASIE
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KOWEÏT
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

NON CLAIR

LIBAN
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal, Loi No. 16 du 12 juin 1960, tel qu’amendé en 
1976 244

Article 193. 

« Les rapports consentis entre des hommes adultes (à partir de 
21 ans) seront punis avec une peine d’emprisonnement allant 
jusqu’à 7 ans. »

De telles relations avec un homme de moins de 21 ans sont 
sanctionnées par l’article 192. 

Code pénal de 1943 245

Article 534. 

« Tout rapport sexuel contre nature est passible d’un an 
d’emprisonnement. »

239 Ce texte de loi peut être consulté à l’adresse suivante : http://www.unhcr.org/refworld/docid/452514424.html

240 Voir ”Death squads targeting gays in Iraq”, à consulter ici : http://www.advocate.com/news/2006/03/25/death-squads-
targeting-gays-iraq

241 Voir Iraqi LGBT, à consulter ici : http://iraqilgbtuk.blogspot.com/

242 Voir UNAMI Human Rights report 1 November – 31 December 2006, qui peut être consulté ici : http://www.uniraq.org/
FileLib/misc/HR%20Report%20Nov%20Dec%202006%20EN.pdf.

243 Voir They want us exterminated - Murder, Torture, Sexual Orientation and Gender in Iraq, qui peut être consulté ici : 
http://www.hrw.org/node/85050.

244 German Bundestag; Printed Paper 16/3597, p. 15. http://www.gaylawnet.com/ezine/crime/16_3597_minor_interpellation.pdf

245 Visible au lien : http://www.bekhsoos.com/web/2010/04/new-publication-provides-analysis-on-article-534/.

IRAK
HOMME/HOMME

NON CLAIR

FEMME/FEMME

NON CLAIR

Après l’invasion américaine de 2003, le code pénal de 
1969 a été réintroduit en Irak. Si ce dernier n’interdit pas 
les relations homosexuelles239, plusieurs rapports ont 
néanmoins mis en évidence que des juges chariatiques 
autoproclamés ont condamné des citoyens à la peine de 
mort pour actes homosexuels, et que les milices ont souvent 
enlevé, menacé et assassiné des personnes LGBT. Ainsi, en 
août 2009, Human rights Watch a publié un rapport faisant 
état d’une vaste campagne d’exécutions extrajudiciaires, 
d’enlèvements et de torture d’homosexuels qui avait 
commencé en Irak au début de l’année 2009.240 241 242 243

ASIE
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MALAISIE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal (Version consolidée avec amendements du 
15 novembre 1998)246

Infractions contre nature

Article 377A. Rapport charnel contre nature.
« Toute personne qui a une connexion sexuelle avec une autre 
personne par l’introduction du pénis dans l’anus ou dans la 
bouche d’une autre personne est considérée comme ayant eu 
un rapport charnel contre nature.

Explication. La pénétration est suf� sante pour constituer 
le contact sexuel nécessaire à l’infraction décrite dans cet 
article.»

Article 377B. Punition pour avoir eu un rapport charnel contre 
nature.
 « Quiconque a volontairement un rapport charnel contre nature 
sera puni d’un emprisonnement pour une durée pouvant aller 
jusqu’à vingt ans, et sera aussi passible de � agellation. »

Article 377C. La commission d’un rapport charnel contre 
nature sans consentement, etc.

« Quiconque accomplit volontairement un rapport charnel 
contre nature sur une autre personne sans le consentement, 
ou contre la volonté de l’autre personne, ou bien en donnant 
à une autre personne la peur de la mort ou d’une blessure 
à la personne ou à toute autre personne, sera puni d’un 
emprisonnement d’au moins cinq ans et de vingt ans au 
maximum, et sera aussi passible de � agellation. »

Article 377D. Outrages à la pudeur.

« Toute personne qui, en public ou en privé, commet, ou 
encourage à commettre, ou procure ou tente de procurer la 
commission de la part de tout personne de tout outrage à la 
pudeur avec une autre personne, sera puni d’un emprisonnement 
pendant une période qui peut aller jusqu’à deux ans. »

Il est également à noter que plusieurs Etats de Malaisie 
ont instauré la charia, applicable aux musulmans 
hommes et femmes, qui sanctionne les actes 
homosexuels et lesbiens d’une peine allant jusqu’à 3 
ans de prison assortie du fouet.247 

La loi pénale de la charia dans l’Etat malais de Pulau 
Pinang sanctionne la sodomie (Liwat) et les relations 
sexuelles lesbiennes (Musahaqat) d’une amende de 
5.000RM [ringgits malais], de 3 ans de prison et de 6 
coups de fouet. Ces 3 peines peuvent être cumulées.248

246 Le texte de cette loi est disponible ici : http://www.agc.gov.my/Akta/Vol.%2012/Act%20574.pdf

247 L’article ”Convictions for sodomy follow unfair trials”, peut être consulté ici : http://www.amnesty.org/en/library/asset/
ASA28/028/1998/en/9e941894-d9b0-11dd-af2b-b1f6023af0c5/asa280281998en.pdf

248 Voir l’art. 25 du Enakmen Kesalahan Jenayah Syariah de 1996, dont le texte original peut être consulté ici : http://jaipp.
penang.gov.my/images/pdf/enakmen_kesalahan_jenayah_syariah_neg_p_pg_1996.pdf
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MALDIVES
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

MYANMAR
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

OMAN
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Le Code pénal des Maldives ne réglemente pas 
les conduites sexuelles249.  Elles sont en revanche 
réglementées par la charia qui criminalise les actes 
homosexuels tant entre hommes qu’entre femmes.

Pour les hommes, la sanction est le bannissement 
pour une durée de 9 mois à 1 an ou 10 à 30 coups 
de fouet, tandis que la sanction pour les femmes 
est une assignation à résidence pour une durée de 9 
mois à 1 an.250

Code pénal, loi 45/1860, édition révisée 251

Article 377 
« Quiconque a volontairement un rapport charnel contre 
nature avec un homme, une femme ou un animal sera puni 
par le transfert à perpétuité, ou par une peine de prison de 
l’une ou l’autre description pour une période qui peut aller 
jusqu’à dix ans, et sera également passible d’une amende. »

Code pénal omanais de 1974 252 

Article 33 
« Sont considérés comme des crimes déshonorants : 
I. Tous les crimes passibles d’une peine contraignante.
II. Tous les délits � gurant ci-dessous : 1. Corruption ; 2. Détournement 
de fonds ; 3. Faux témoignage; 4. Parjure ; 5. Faux et usage de faux ; 
6. Incitation à la prostitution ; 7. Relations sexuelles homosexuelles 
et lesbiennes; 8. Tra� c de drogue ; 9. Vol ; 10. Viol et agression ; 
11. Fraude; 12. Chèque sans provision ; 13. Abus de con� ance; 14. 
Contrefaçon ; 15. Violation de propriété. »

Relations sexuelles homosexuelles et lesbiennes

Article 223
« Quiconque commet des actes érotiques avec une personne 
du même sexe recevra une peine de prison de six mois à trois 
ans. Les personnes soupçonnées d’avoir des relations sexuelles 
homosexuelles ou lesbiennes seront poursuivies sans plainte 
préalable si ces actes ont constitué un trouble à l’ordre public. 
Les personnes soupçonnées d’avoir des relations sexuelles 
lesbiennes avec leurs aïeules, descendantes ou sœurs ne seront 
poursuivies que sur plainte d’un parent ou d’un parent par 
alliance jusqu’au quatrième degré. » 

249 Le texte de loi peut être consulté ici : http://www.lexadin.nl/wlg/legis/nofr/oeur/lxwemdv.htm

250 Voir « Références Orientation sexuelle / Identité de genre, rapport du département d’État américain sur les droits 
de l’homme pour 2011, publié le 24 mai 2012, disponible en anglais à l’adresse suivante : http://www.weebly.com/
uploads/1/2/3/0/12302675/2011-hr-report-sogi-references.pdf

251 Le texte de cette loi peut être consulté ici : http://www.wipo.int/wipolex/en/text.jsp?� le_id=181185

252 Le texte de cette loi est disponible ici : https://www.unodc.org/tldb/showDocument.do?documentUid=6409&country=O
MA&language=ENG
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PAKISTAN
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

QATAR
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal (Loi XLV de 1860) 254

Article 377 : Infractions contre nature
« Quiconque entretient volontairement des relations 
charnelles contre nature avec un homme, une femme ou 
un animal sera puni d’un emprisonnement à vie, ou par 
un emprisonnement qui ne devra pas être inférieur à deux 
ans, ni supérieur à dix ans, et sera également passible d’une 
amende.»

Explication: la pénétration suf� t à établir la relation 
charnelle qui constitue une infraction pénale au sens de 
cet article. 

Code pénal (Loi n°11 de 2004). 255 

Les rapports sexuels avec une femme de plus de 16 ans 
sont interdits en application de l’article 281 tandis que 
les rapports sexuels avec un homme sont interdits en 
application des art. 281 et 285. La sanction pour les hommes 
et les femmes est d’un maximum de sept ans de prison.

En même temps que le Code pénal, la charia est également 
en vigueur au Qatar, bien qu’elle ne s’applique qu’aux 
musulmans. Le délit de « Zina » rend punissable de mort 
tout acte sexuel commis par une personne mariée en dehors 
du mariage, tandis que les rapports sexuels commis par une 
personne non mariée sont punissables par la � agellation – 
que ces actes soient hétérosexuels ou homosexuels.256

253 Le texte de cette loi est disponible à l’adresse suivante : http://www.legislationline.org/documents/id/8931.

254 Le texte de cette loi peut être consulté à l’adresse soivante : http://www.pakistani.org/pakistan/legislation/1860/
actXLVof1860.html

 255  Le texte original de cette loi peut être consulté à l’adresse soivante : http://www.almeezan.qa/LawArticles.aspx?LawTreeSe
ctionID=254&lawId=26&language=ar et en anglais : http://www.q� u.gov.qa/� les/Law%2011%20for%20the%20year2004-E.pdf 

256 Voir Love, hate and the law: decriminalizing homosexuality, que l’on peut consulter à l’adresse suivante : http://www.
amnesty.org/en/library/asset/POL30/003/2008/en/d77d0d58-4cd3-11dd-bca2-bb9d43f3e059/pol300032008eng.html

ASIE

OUZBÉKISTAN
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

Code pénal de 1994 253

Article 120. Besoqolbozlik* (Relations homosexuelles) 

« Une Besoqolbozlik, c’est-à-dire une relation sexuelle 
volontaire entre deux hommes, sera passible d’une peine 
d’emprisonnement allant jusqu’à trois ans. »
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SINGAPOUR
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

SRI LANKA
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal (chapitre 22) dans son édition révisée de 
2008 257

Outrages à la pudeur

Article 377A.  « Tout homme qui, en public ou en privé, 
commet, ou aide à commettre, ou permet ou tente de 
permettre la commission par tout homme, d’un outrage à la 
pudeur envers un autre homme, sera puni d’emprisonnement 
pour une durée pouvant aller jusqu’à 2 ans. »

L’article 377, qui criminalise « la relation charnelle contre 
nature » a été abrogé par la loi de 2007 d’amendement du 
Code pénal, n° 51, qui est entrée en vigueur le 1er février 2008.

Code pénal (tel qu’amendé par la loi d’amendement du 
Code pénal, n°22 de 1995) 258

Article 365 – Infractions contre nature*
« Quiconque a volontairement des rapports charnels contre 
nature avec un homme, une femme ou un animal sera puni 
d’une peine d’emprisonnement d’une forme ou d’une autre pour 
une durée pouvant atteindre dix ans, et sera également puni par 
une amende. Lorsque l’infraction est commise par une personne 
de plus de dix-huit ans à l’égard de toute personne de moins de 
seize ans, elle sera punie d’un emprisonnement pour une période 
de au moins dix ans et n’excédant pas vingt ans et d’une amende 
et sera également condamnée à payer des dommages d’un 
montant déterminé par le tribunal à la personne sur laquelle 
l’infraction a été commise, au titre des torts causés par elle. 

Explication : la pénétration est suf� sante pour 
constituer le rapport charnel nécessaire au délit décrit 
dans cet article. »

Article 365A Attentats à la pudeur entre personnes
« Toute personne qui, en public ou en privé, commet, ou 
participe à la commission de, ou permet ou tente de permettre 
la commission par toute personne d’un outrage à la pudeur avec 
une autre personne, sera coupable d’une infraction et sera punie 
d’emprisonnement d’une forme ou d’une autre, pour une durée 
pouvant aller jusqu’à 2 ans, ou d’une amende, ou des deux et 
lorsque l’infraction a été commise par une personne majeure 
de dix-huit (18) ans sur une personne mineure de seize (16) ans, 
elle sera punie d’emprisonnement pour une durée entre 10 ans 
et 20 ans, et d’une amende, et sera également condamnée à 
payer des dommages d’un montant déterminé par le tribunal à 
la personne sur laquelle l’infraction a été commise, au titre des 
torts causés par elle. »

257 Le texte de cette loi est disponible à l’adresse suivante: http://statutes.agc.gov.sg/aol/search/display/view.w3p;page=0;query
=CompId%3Ae40d5913-c2dc-4284-bf68-eb315c55c8fa;rec=0 

258 Consultez la page suivante : http://www1.umn.edu/humanrts/research/srilanka/statutes/Penal_Code.pdf
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SYRIE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

TURKMÉNISTAN
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

Code pénal de1949 259

Article 520. « Toute relation sexuelle contre nature sera punie 
d’une peine d’emprisonnement d’un maximum de 3 ans. »

Code pénal de 1997 (en vigueur le 1er janvier 1998)  260

« Article 135. Sodomie
1 – La sodomie, c’est-à-dire la relation sexuelle d’un 
homme avec un autre homme, est passible d’une peine 
d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à 2 ans. »

(traduction non of� cielle)

259 German Bundestag. Printed Paper 16/3597, p. 27. http://www.gaylawnet.com/ezine/crime/16_3597_minor_interpellation.pdf 

260 Code pénal de la République du Turkménistan, dont le texte original est disponible à l’adresse suivante : http://www.
wipo.int/wipolex/en/text.jsp?� le_id=249493
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YÉMEN
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal de 1994 261

Article 264
« L’homosexualité entre hommes est dé� nie comme relation 
anale. La sanction pour un homme non marié est de 100 coups 
de fouet ou un an d’emprisonnement, tandis que la sanction 
pour les hommes mariés est la peine de mort par lapidation. »

Article 268
«  L’homosexualité entre femmes est dé� nie comme une 
stimulation sexuelle par friction. La sanction pour un acte 
prémédité est d’un maximum de trois ans de prison et jusqu’à 
sept ans de prison pour les actes commis par la force. »

261 German Bundestag; Printed Paper 16/3597, p. 31.. http://www.legislationline.org/documents/id/8931
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EUROPE

Des mouvements vers la criminalisation 
en Europe

Bien que la tendance générale concernant l’évolution des textes de loi et 
des politiques en Europe continue d’aller dans le sens d’une plus grande 
reconnaissance des lesbiennes des gays, des bisexuels et des transsexuels 
(LGBTI). Il y a eu, cette dernière année, certaines évolutions négatives qui 
nécessitent une attention particulière. Pour la première fois, depuis des 
décennies, une loi homophobe a  été adoptée ou proposée dans certains 
parlements. 

Le nord de Chypre est le seul endroit, en Europe, qui criminalise encore les 
relations sexuelles entre adultes consentants du même sexe, mais en avril 2013 
le gouvernement va proposer au parlement de légaliser l’homosexualité en 
modi� ant le Code pénal.

LA RUSSIE ET LES LOIS RÉGIONALES ET FÉDÉRALES CONTRE LA PROPAGANDE

En mars 2012, le Gouverneur de Saint -Pétersbourg, Georgy Poltavchenko 
a signé la loi interdisant la soi-disant « propagande de la sodomie, du 
lesbianisme, de la bisexualité, du transgénérisme et de la pédophilie quand 
celle-ci est adressée au mineurs d’âge ». Il s’agit de la “ Loi Anti-Propagande 
“. Cette loi dé� nit la propagande comme “la distribution ciblée et la diffusion 
aléatoire d’informations accessibles à tous qui peuvent nuire à la santé et au 
développement moral et spirituel des mineurs d’âge.” La loi ne dé� nit pas les 
termes “bisexualité” ou “transgénérisme” laissant ainsi la place à différentes 
interprétations. Toute mention publique de l’homosexualité peut être considérée 
comme une infraction administrative. 

C’est en mars 2012 également que la DOUMA a eu à connaître d’une proposition 
visant une interdiction fédérale de « la propagande de l’homosexualité ». Le vote 
en première instance a eu lieu en janvier 2013 et la deuxième séance est prévue 
pour plus tard en été. 

À la � n de l’année 2012, six autres régions avaient adopté des dispositions 
similaires à la loi adoptée à Saint-Pétersbourg, à savoir les régions de Kostroma, 
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Novossibirsk, Samara, Bachkortostan, Magadan et Krasnodar. Cela signi� e que 
cette année, il y a, au total, neuf régions russes où des lois homophobes sont en 
vigueur.

La Douma de Moscou a aussi adopté une loi interdisant “toutes formes de 
propagande sexuelle destinées aux mineurs d’âge”. Les dispositions adoptées 
par les différentes régions sont dans l’ensemble similaires, certaines ne se 
référent qu’à l’homosexualité tandis que d’autres mentionnent également 
“la sodomie, le lesbianisme, la bisexualité et le transgénérisme”. Certaines 
lois régionales prévoient également des niveaux plus élevés d’amendes allant 
jusqu’à 500 000 roubles (environ 12 500 €). La plupart des lois régionales suivent 
le même modèle, à l’exception de la région du Bachkortostan où aucune amende 
n’est in� igée aux contrevenant-e-s de la nouvelle loi. 

Ces lois ont, depuis lors, été utilisées pour interdire les Gays Prides à Saint-
Pétersbourg et dans plusieurs autres endroits en Russie.

L’UKRAINE ET LE PROJET DE LOI CONTRE LA PROMOTION DE 
L’HOMOSEXUALITÉ

Le projet de loi 8711 interdisant la soi-disant “promotion de l’homosexualité” 
qui a été présenté au parlement 2012 aurait pour effet, si la loi était adoptée, de 
criminaliser toute représentation positive de relations homosexuelles en public. 

En mai 2012, le Comité de la liberté d’expression et d’information avait 
recommandé la proposition de loi. Le premier vote pour le projet, prévu pour le 
mois de juillet a été reporté et en octobre, le parlement ukrainien a voté, avec 
une écrasante majorité, pour appuyer cette proposition de loi. 

La deuxième séance concernant ce projet de loi a été reportée à une date 
ultérieure en raison des élections au parlement de la � n de l’année. Diverses 
organisations des droits humains, les représentants of� ciels de l’Union 
européenne, le Conseil de l’Europe, l’ONU et l’OSCE (Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Europe), le Médiateur (Ombusmann) ukrainien 
et le Représentant of� ciel du Ministère ukrainien des Affaires étrangères, 
ainsi que plusieurs hommes politiques et des personnalités publiques ont 
condamné le projet. 

Si cette proposition de loi était adoptée à la deuxième séance parlementaire 
et signée par le Président, cette loi devrait modi� er les lois existantes « sur la 
protection de la morale » , les lois concernant les médias et l’édition, ainsi que le 
Code pénal qui devrait criminaliser toute mention publique de l’homosexualité. 
Ceci reviendrait à limiter sérieusement la liberté d’expression des médias et 

EUROPE
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à criminaliser tout type d’action en faveur des droits humains des personnes 
LGBT en Ukraine.

En réaction à l’adoption, lors de la première séance, du projet de loi 8711 
interdisant « la promotion de l’homosexualité », la Commission européenne a 
déclaré que cette loi anti homosexuelle proposée par l’Ukraine compromettrait 
les espoirs d’assouplir le système d’octroi des visas avec l’Union européenne. Au 
nom de la Commission, Štefan Füle, Commissaire en charge de l’élargissement 
et de la politique européenne de voisinage, a déclaré que « des initiatives 
législatives de ce type sont en contradiction avec les exigences des critères de 
référence du plan d’action « Libéralisation de la délivrance de visas entre l’ 
Union européenne et l’ Ukraine ».

HONGRIE: LA NOUVELLE DÉFINITION DE LA FAMILLE

En janvier 2013, une nouvelle constitution est entrée en vigueur. Elle n’inscrit 
pas l’orientation sexuelle de façon spéci� que comme motif dans l’article de la 
constitution qui interdit la discrimination.  Jusqu’ici l’orientation sexuelle et 
l’identité de genre sont seulement prises en compte de façon implicite sous le 
terme «  autres statuts » 

La nouvelle constitution restreint aussi la dé� nition du mariage : le mariage est 
présenté comme une union entre un homme et une femme. De plus, un nouvel 
outil juridique qui est aussi entré en vigueur, l’Acte de protection de la famille 
dé� nit l’unité familiale comme hétérosexuelle et déclare que la préparation à la 
vie de famille devrait faire partie du programme scolaire.

 Maria Sjödin & Martin K.I. Christensen

Membres du comité ILGA-Europe, représentants de l›Europe 

au comité mondial de l›ILGA.

EUROPE
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EUROPE

RÉPUBLIQUE 
TURQUE DE CHYPRE 
DU NORD (ÉTAT NON-

RECONNU)
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

Code pénal, Chapitre 154262

Article 171. 
« Quiconque 

(a) a des relations sexuelles contre nature avec une personne, 
ou
(b) consent à des relations sexuelles contre nature avec un 
homme commet un crime grave et sera condamné à une peine 
pouvant aller jusqu’à cinq ans d’emprisonnement. »

Article 173. 
« Quiconque tente de commettre l’un des délits mentionnés 
ci-dessus à l’article 171, se rend coupable d’un crime grave 
et sera condamné à une peine pouvant aller jusqu’à trois ans 
d’emprisonnement. » 

Une réforme prévoit d’abroger ces articles263 mais elle 
n’avait pas été lancée à l’heure où nous publiions le 
rapport. 

262 Ce texte de loi est disponible à : http://www.mahkemeler.net/ifasil/Cap154.pdf »

263 Le texte original du projet d’amendement du droit pénal est disponible à : “http://www.cm.gov.nc.tr/Yasalar/ceza%20
y.t.doc”ceza y.t.doc.
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AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES

Quand la notion latino-américaine de « race 
cosmique » guide les questions LGBTI

Les droits humains sont inhérents aux êtres humains et devraient valoir de 
façon égale et universelle, sans discrimination. Combien de fois pourtant 
ne restent-ils que de simples désirs humains ! Ainsi, les gouvernements ne 
devraient pas conférer ces droits humains à leurs citoyens, car ils y ont droit 
du fait même de leur existence. Trop souvent pourtant, de nombreux États 
privent leurs populations – ou une partie d’entre elles – de ces droits à cause de 
préjugés enracinés dans la tradition. Ainsi, on peut af� rmer que si le combat 
pour inscrire des droits égaux dans la législation fut un combat contre des lois 
ségrégationnistes fondées sur des notions telle que la race, le sexe, l’orientation 
sexuelle ou l’identité de genre, la lutte pour des droits égaux au quotidien est 
une lutte contre les préjugés et les valeurs dites « traditionnelles » fondées sur 
ces mêmes préjugés.

En 1925, José Vasconcelos Calderón publia un essai, La race cosmique. Mission 
de la race ibéro-américaine, dans lequel il décrivait la population latino-
américaine comme la première « race de synthèse sur la planète » – laquelle 
aurait, dès lors, le pouvoir de transformer le monde.

Aujourd’hui, au plan mondial, l’Amérique latine est à la tête des efforts 
visant à abolir les lois engendrant une ségrégation fondée sur l’orientation 
sexuelle ou l’identité de genre, et promeut l’égalité des LGBTI. A tel point que 
de nombreuses lois et décisions judiciaires qui y sont adoptées peuvent être 
considérées » en avance sur celles d’autres continents. Nous mentionnerons ici, 
d’une part, quelques exemples de telles lois et décisions, et, d’autre part, nous 
nous arrêterons quelques instants sur les forces fondamentalistes, notamment 
de nature religieuse – comme les mouvements politiques associés à certaines 
Églises évangéliques –, qui entendent obstruer, inverser ou empêcher certaines 
avancées et rendre de nouveau invisible la population LGBTI.

I.  Certains pays d’Amérique latine vont bien plus loin que d’autres continents 
en matière de reconnaissance légale de l’identité de genre. La loi argentine de 
2012 relative à l’identité de genre permet de changer of� ciellement de nom 
et de sexe et prévoit la délivrance d’un nouvel acte de naissance, re� étant 
la perception de l’identité de genre de la personne concernée. La procédure, 
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entreprise devant un of� cier d’état-civil, est lancée sans qu’il soit nécessaire 
de produire la preuve d’un traitement hormonal, d’opérations chirurgicales, 
des rapports médicaux ou psychologiques, ou quelque autre élément. L’of� cier 
d’état-civil ne peut s’opposer à la demande, qui dépend entièrement de la 
volonté de la personne concernée. L’ensemble de la procédure ne prend qu’une 
dizaine de jours ouvrés, délai après lequel le demandeur reçoit un nouvel 
acte de naissance, une nouvelle carte d’identité, un nouveau passeport, et 
peut demander la mise en conformité de tous les autres documents délivrés 
précédemment. La procédure peut être entamée par une personne mineure, 
avec l’accord de ses parents. De plus, la reconnaissance de l’identité de genre 
peut être demandée par des étrangers résidant légalement en Argentine, si les 
autorités de leur pays d’origine ne le leur permettent pas.
D’autres pays suivent l’exemple argentin. Ainsi, en Uruguay, la loi de 2009 
relative à l’identité de genre s’applique désormais de façon plus souple, bien 
qu’elle prévoie (comme c’est le cas à Mexico) une décision judiciaire. Le Chili 
et l’Équateur ont adopté en première lecture un projet de loi sur l’identité de 
genre. Une initiative similaire est en cours au Costa Rica.
En l’absence d’une loi sur la question, certaines décisions judiciaires, au Chili, 
en Bolivie et au Brésil, ont permis de reconnaitre de façon pleine et entière 
l’identité de genre de personnes transgenres sans que soient exigées des 
opérations chirurgicales. Quant à l’Équateur et à la Colombie, ils autorisent le 
changement gratuit de nom (et non de sexe) par n’importe quelle personne, 
sur simple demande administrative.
S’agissant de l’orientation sexuelle, plusieurs pays d’Amérique latine 
garantissent des droits égaux aux couples de même sexe et à leurs familles. 
Ainsi, l’Argentine, l’Uruguay et Mexico autorisent le mariage, la coparentalité 
et l’adoption conjointe, tandis que la Colombie, l’Équateur et le Brésil 
garantissent des droits égaux à tous les couples. Ces droits ont été reconnus 
par des arrêts de la Cour constitutionnelle de Colombie et de la Cour suprême 
du Brésil. Le mariage entre personnes du même sexe est actuellement en 
discussion au Congrès colombien.
En� n, d’autres pays, comme la Bolivie, ont criminalisé l’homophobie, et 
d’autres encore, comme le Costa Rica, les crimes de haine.

II.  La situation n’est pourtant pas rose partout. Pas même dans les pays 
susmentionnés. Les fondamentalistes religieux sont très virulents dans toute 
la région. Au Brésil, un chef religieux raciste et homophobe a été nommé à 
la tête du Comité des droits de l’Homme du Congrès, poste à partir duquel il 
tente de faire marche arrière sur toutes les avancées acquises. Dans d’autres 
Etats, comme au Pérou et au Venezuela en Amérique du Sud ou dans la 
majorité des pays d’Amérique centrale et des Caraïbes, les améliorations 
en termes d’égalité des droits et des chances sont minimes voire nulles. 
Au Venezuela, on ne reconnaît l’identité de genre dans la population trans 
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qu’aux personnes nées avant 1977. En effet, depuis 1998 aucune demande 
de reconnaissance de changement de genre n’a été accordée. Je considère 
néanmoins que ces contradictions sur le continent ne sont pas réellement 
liées aux notions de Droite et Gauche, trop souvent utilisée pour expliquer 
qu’on soutient ou non l’égalité des droits des LGBTI.

En conclusion, nous voyons des signes patents que la « race cosmique » offre des 
solutions nouvelles et originales pour les droits LGBTI. Nous sommes devenus 
un modèle dans le monde. Nous avons même proposé de ne plus mentionner le 
genre dans les documents of� ciels, dans la mesure où cette indication ne sert 
qu’à octroyer ou refuser des droits à certains, comme c’était le cas autrefois avec 
la mention de la race ou de la religion. Une réponse cosmique et innovante aux 
luttes LGBTI serait-elle en train de naître ?

Pourtant, malgré ces progrès, nous voyons également poindre les signes d’un 
mouvement fondamentaliste beaucoup plus fort et mieux coordonné qui 
pourrait entraver la poursuite de ces avancées à l’avenir.

 
Tamara Adrian, avocate, docteur en droit, professeur de droit, 

militante LGBTI, responsable par intérim du Secrétariat Trans de 

l’ILGA, avec Diverlex – Diversidad e Igualdad a través de la ley. 
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ANTIGUA-ET-
BARBUDA

HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

BARBADE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Loi sur les infractions sexuelles de 1995 (loi n° 9) 264

Sodomie 
Article 12. (1) « Une personne qui commet la sodomie est 
coupable d’une infraction et est passible d’une condamnation 
à de l’emprisonnement – 
(a) à vie, si elle est commise par un adulte sur un mineur, (b) 
de quinze ans, si elle est commise par un adulte sur un autre 
adulte, (c) de cinq ans, si elle est commise par un mineur.

(2) Dans ce paragraphe, “sodomie” s’entend de la relation 
sexuelle, par voie anale, par un homme avec un homme ou 
par un homme avec une femme. »

Outrage à la pudeur
Article 15. « (1) Une personne qui commet un outrage à la 
pudeur avec ou envers une autre est coupable d’une infraction 
et passible d’une condamnation à un emprisonnement – 
(a) de dix ans, s’il est commis avec ou envers un mineur de 
moins de seize ans ; (b) de cinq ans, s’il est commis avec ou 
envers une personne de seize ans ou plus. 
(2) Le sous-paragraphe (1) ne s’applique pas à un outrage à la 
pudeur commis en privé par 
(a) un mari et sa femme, ou (b) un homme et une femme 
ayant chacun seize ans ou plus.
(3) Un acte de “ outrage à la pudeur “ est un acte, autre que 
la relation sexuelle (naturelle ou non) par une personne, 
impliquant l’utilisation des organes génitaux aux � ns de 
l’excitation ou de la satisfaction d’un désir sexuel. » 

Loi sur les infractions sexuelles de 1992, chapitre 154 265

Sodomie 
Article 9. « Toute personne qui commet la sodomie est 
coupable d’une infraction et passible d’une condamnation à 
un emprisonnement à vie. »

Outrage à la pudeur
Article 12. (1) « Une personne qui commet un outrage à 
la pudeur sur ou envers une autre ou incite une autre à 
commettre cet acte avec elle ou une tierce personne est 
coupable d’une infraction et, si celle-ci est commise sur une 
personne de 16 ans ou plus ou si la personne incitée a 16 
ans ou plus, elle est passible d’une condamnation à 10 ans 
d’emprisonnement. 
(2) Une personne qui commet un outrage à la pudeur sur un 
enfant de moins de 16 ans ou qui incite un enfant mineur 
de cet âge à un tel acte avec elle ou une tierce personne, est 
coupable d’une infraction et est passible d’une condamnation 
à 15 ans d’emprisonnement. 
(3) Un acte de “outrage à la pudeur” est un acte, naturel ou 
non, commis par une personne, impliquant l’utilisation 
des organes génitaux dans le but de l’excitation ou de la 
satisfaction d’un désir sexuel. »

264 Le texte de cette loi peut être consulté ici : http://www.laws.gov.ag/acts/1995/a1995-9.pdf

265 Le texte de cette loi peut être consulté ici : http://www2.ohchr.org/english/bodies/hrc/docs/ngos/lgbti2.pdf
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BELIZE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

DOMINIQUE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal du Belize (révisé en 2000) 266

Crime contre nature
Article 53. 
« Toute personne qui a une relation charnelle contre 
nature avec une personne ou un animal est passible d’un 
emprisonnement de dix ans. »

Loi sur les infractions sexuelles de 1998  267

Article 14. Outrage à la pudeur
« (1) Toute personne commettant un outrage à la pudeur avec une 
autre est coupable d’un délit et peut être condamnée, si elle est 
reconnue coupable, à 5 ans d’emprisonnement.
(2) L’alinéa (1) ne s’applique pas aux outrages à la pudeur 
commis de façon privée et entre deux adultes de sexes opposés 
consentants.
(3) En ce qui concerne l’alinéa (2) – 
Un acte est considéré comme non privé s’il a été commis dans un 
lieu public
Une personne est considérée comme non consentante à 
l’accomplissement d’un tel acte si –
Le consentement est obtenu par la force, la menace ou la crainte 
d’une atteinte physique ou est obtenu grâce à des représentations 
fausses ou malhonnêtes quant à la nature de l’acte

266 Le texte de cette loi peut être consulté ici: http://www.belizelaw.org/lawadmin/PDF%20� les/cap101.pdf

267 Le texte de cette loi peut être consulté ici: http://www.dominica.gov.dm/laws/1998/act1-1998.pdf

Le consentement a été obtenu par l’administration d’une drogue, administration qui avait pour but 
d’intoxiquer ou d’étourdir la personne ; ou
La personne souffre d’une maladie mentale et l’autre partie le savait ou avait de bonnes raisons de le 
croire
(4) Dans cet article, l’ « outrage à la pudeur » est un acte de nature non sexuelle (naturel ou pas) commis 
par une personne, impliquant l’utilisation des organes génitaux dans le but de l’excitation ou de la 
satisfaction d’un désir sexuel. »

Article 16. Sodomie
« (1) Toute personne qui commet un acte de sodomie est coupable d’une infraction et est passible, si 
elle en est reconnue coupable, d’un emprisonnement de – 
25 ans, si l’acte a été commis par un adulte sur un mineur ;
10 ans, si l’acte a été commis par un adulte sur un autre adulte ; ou 
5 ans, si l’acte a été commis par un mineur.
Si le tribunal le juge utile, il peut décider de faire admettre la personne condamnée dans un hôpital 
psychiatrique pour qu’elle y soit traitée.
(2) Toute personne qui tente de commettre l’infraction de sodomie ou se rend coupable d’une 
agression en vue de commettre cette infraction est coupable d’une infraction et est passible d’une 
peine de 4 ans d’emprisonnement. Si le tribunal le juge utile, il peut décider de faire admettre la 
personne condamnée dans un hôpital psychiatrique pour qu’elle y soit traitée.
(3) Dans cet article, la sodomie est un acte sexuel anal commis par un homme sur un autre homme 
ou sur une femme.  
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GRENADE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

GUYANA
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

Code pénal de 1987, amendé en 1993 268

Article 431

« Si deux personnes sont coupables de connexion contre 
nature, ou si une personne est coupable d’une connexion 
contre nature avec un animal, chacune de ces personnes sera 
passible d’une peine d’emprisonnement de dix (10) ans. »

Loi sur le droit pénal (Infractions) 269

Article 352 - Commission d’actes d’outrage à la pudeur avec 
une personne du sexe masculin
« Toute personne du sexe masculin qui, en public ou en privé, 
commet, ou participe à la commission, ou procure ou tente 
de procurer la commission de la part d’une personne du sexe 
masculin d’un outrage à la pudeur avec une autre personne 
du sexe masculin sera coupable de délit et passible d’une 
peine de prison de 2 ans. »

Article 353 - Tentative de commettre des infractions contre 
nature
« Quiconque :
(a) tente de commettre la sodomie, ou
(b) agresse toute personne avec l’intention de commettre la 
sodomie, ou
(c) étant un homme, agresse indécemment toute autre 
personne du sexe masculin,
sera coupable de crime et passible d’une peine de prison de 
dix ans. »

Article 354 Sodomie
« Quiconque commet la sodomie, que ce soit avec un être 
humain ou toute autre créature vivante, sera coupable de délit 
et passible de prison à vie. »

268 Voir “LGBT Shadow Grenada”, qui peut être consulté ici : http://www.oas.org/juridico/spanish/mesicic2_grd_criminal_
code.PDF

269 Le texte de cette loi peut être consulté ici: http://www.oas.org/juridico/MLA/en/guy/en_guy-int-text-cl_act.pdf
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JAMAÏQUE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

SAINT-CHRISTOPHE-
-ET-NIÉVÈS

HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

Loi sur les infractions contre la personne 270 
Article 76 (Crime contre nature)
« Quiconque sera déclaré coupable du crime abominable de 
sodomie [rapports anaux] commis soit avec un être humain soit 
avec tout animal, sera passible d’emprisonnement et de travaux 
forcés pour une durée ne dépassant pas dix ans. »

Article 77 (Tentative)”« Quiconque tentera de commettre ledit 
crime abominable ou sera coupable de toute agression avec 
l’intention de le commettre, ou de tout attentat à la pudeur 
envers toute personne de sexe masculin, sera coupable d’un 
délit et, après en avoir été déclaré coupable, sera passible 
d’emprisonnement pour une durée ne dépassant pas sept ans, 
avec ou sans travaux forcés. »

Article 78 (Preuve de rapport charnel)
« Chaque fois qu’à l’occasion d’un procès pour une quelconque 

Loi contre les infractions d’atteinte à la personne 271

« Les lois révisées prescrivent une durée 
d’emprisonnement jusqu’à dix ans, avec ou sans 
travaux forcés, après condamnation pour relations 
sexuelles anales, décrites comme étant « le crime 
abominable de bougrerie ». La tentative de commission 
de « bougrerie » est punie d’un emprisonnement 
maximal de quatre ans, avec ou sans travaux forcés, 
tout comme l’est toute attaque impudique sur une 
personne de sexe masculin. Or ceci n’a jamais été 
précisément dé� ni et reste donc sujet à l’interprétation 
arbitraire. Ce terme pourrait potentiellement inclure 
tout comportement perçu comme des avances 
homosexuelles. 272

270 Le texte de cette loi peut être consulté ici : http://www.vertic.org/media/National%20Legislation/Jamaica/JM_Offences_
against_the_Person_Act.pdf    

271 Voir Immigration and Refugee Board of Canada, Saint Kitts and Nevis: The situation of homosexuals; state protection 
and availability of support groups, 26 June 2008, KNA102823.E, 26 juin 2008, disponible à l’adresse suivante : http://www.
unhcr.org/refworld/docid/49b92b2614.html.

272 Voir LEWIS, P.Cecil (1964). The Revised Laws of St. Christopher, Nevis and Anguilla: Prepared under the authority of 
the Revised edition of the laws ordinance, 1959, Londres.Voir aussi REDING, A., Sexual orientation and human rights in the 
Americas. World Policy Institute, à l’adresse suivante : http://www.worldpolicy.org/sites/default/� les/uploaded/image/WPR-
2003-Sexual%20Orientation%20and%20Human%20Rights%20in%20the%20Americas.pdf 

infraction punie par la présente loi, il pourra être nécessaire de prouver un rapport charnel, il ne sera 
pas nécessaire de prouver l’émission effective de sperme a� n de constituer un rapport charnel, mais 
les rapports charnels seront réputés complets après la preuve de la seule pénétration. »

Article 79 (Outrage à la pudeur)
« Toute personne de sexe masculin qui, en public ou en privé, commet ou participe à la commission de, ou 
incite, ou tente d’inciter toute personne de sexe masculin à commettre tout outrage à la pudeur avec une 
autre personne de sexe masculin sera coupable d’un délit et, après en avoir déclaré coupable, sera passible, à la 
discrétion du Tribunal, d’emprisonnement pour une durée ne dépassant pas 2 ans, avec ou sans travaux forcés. »
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SAINTE-LUCIE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal, N°9 de 2004 (effectif le 1er janvier 2005) 273

Outrage à la pudeur
Article 132.-« 1 Toute personne qui commet un acte 
d’outrage à la pudeur avec une autre personne est coupable 
d’une infraction et est passible d’une condamnation à un 
emprisonnement de 10 ans ou condamnation abrégée à 5 ans.
(2) L’alinéa 1 ne s’applique pas à un acte d’outrage à la 
pudeur commis en privé entre deux adultes de sexe opposé et 
consentants.
(3) Aux � ns de l’alinéa (2)-
(a)Un acte sera considéré comme n’ayant pas été commis en 
privé s’il est commis dans un endroit public, et
(b) une personne sera considérée comme ne consentant pas à 
commettre un tel acte si-
(i) Le consentement est extorqué de force, par la menace ou la 
crainte de violence physique, ou est obtenu par le mensonge et 
la fraude sur la nature réelle de l’acte.
(ii) Le consentement est obtenu par l’application ou 
l’administration de toute drogue, matière ou chose avec 
l’intention d’intoxiquer ou d’étourdir la personne, ou
(iii)  cette personne souffre d’une maladie mentale et l’autre 
partie le savait ou avait de bonnes raisons de le croire
4) Dans cet article, un outrage à la pudeur est un acte autre 
que le rapport sexuel (qu’il soit naturel ou non) de la part 
d’une personne, qui implique l’usage des organes génitaux 
dans le but d’exciter ou de satisfaire le désir sexuel. »

Bougrerie
Article 133. — « (1) Une personne qui commet la bougrerie est 
coupable d’une infraction et est passible après jugement d’une 
condamnation à une peine d’emprisonnement :
(a) à perpétuité, si le crime est commis par la force et sans le 
consentement de l’autre personne, 
(b) de dix ans, dans tout autre cas.
(2) Toute personne qui tente de commettre la bougrerie, ou 
qui commet une agression avec l’intention de commettre la 
bougrerie, est coupable d’une infraction et est passible d’un 
emprisonnement de cinq ans.
(3) Dans cet article, la bougrerie signi� e rapport sexuel anal, 
de la part d’une personne du sexe masculin avec une autre 
personne du sexe masculin. »

273 Le texte de cette loi peut être consulté ici : http://www.rslpf.com/site/criminal%20code%202004.pdf 
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SAINT VINCENT-ET-
-LES-GRENADINES
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

TRINITÉ-ET-
TOBAGO

HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal, Édition de 1990 274

Article 146
« Est coupable d’un délit et passible d’une peine de prison de 
dix ans quiconque :
(a) commet la bougrerie avec toute autre personne ; ou
(b) commet la bougrerie avec un animal ; ou
(c) permet à une autre personne de commettre la bougrerie 
avec lui ou elle. »

Article 148 
« Toute personne qui, en public ou en privé, commet, ou 
encourage à commettre, ou procure ou tente de procurer la 
commission de la part d’une personne de même sexe de tout 
outrage à la pudeur avec elle-même ou lui-même, est coupable 
d’une infraction et passible d’une peine d’emprisonnement de 
cinq ans. »

Loi sur les infractions sexuelles de 1986, version 
consolidée de 2000 275

Article 13 «(1) La personne qui commet la sodomie est coupable 
d’une infraction et est passible d’une peine de prison –
(a) si commise par un adulte sur un mineur, à perpétuité
(b) si commise par un adulte sur un autre adulte, de vingt-cinq ans;
(c) si commise par un mineur, de cinq ans.
(2) Dans cet article,  la sodomie signi� e un  rapport sexuel anal de 
la part d’une personne du sexe masculin avec une autre personne 
du sexe masculin ou féminin. »

Article 16 « (1) La personne qui commet un outrage à la 
pudeur sur ou envers une autre est coupable d’une infraction 
et est passible d’une peine de prison:
(a) si commise sur ou envers un mineur de moins de seize 
ans, de dix ans pour la première infraction et de quinze ans en 
cas de récidive ;
(b) si commise sur ou envers une personne de plus de seize 
ans, de cinq ans.
(2) L’alinéa (1) ne s’applique pas à un outrage à la pudeur 
commis en privé entre –
(a) mari et femme ; ou bien
(b) un homme et une femme de plus de seize ans, chacun 
consentant à l’acte.
(3) Un « un outrage à la pudeur » est un acte, autre que le 
rapport sexuel (naturel ou non), de la part d’une personne»
qui implique l’usage des organes génitaux dans le but d’exciter 
ou de satisfaire le désir sexuel. »

274 Voir Immigration and Refugee Board of Canada, Saint Vincent and the Grenadines: Sections of the criminal code that 
outline provisions for bodily harm and assault causing bodily harm, 11 septembre 2007, VCT102596.E, disponible à l’adresse 
suivante : http://www.refworld.org/docid/47d654822.html

275 Le texte de cette loi peut être consulté ici : http://rgd.legalaffairs.gov.tt/laws2/alphabetical_list/lawspdfs/11.28.pdf Voir 
aussi : Immigration and Refugee Board of Canada, Trinidad and Tobago: Situation of homosexuals; state protection; whether 
Sections 13 and 16 of the Sexual Offences Act and Paragraph 8(1)(e) of the Immigration Act are enforced (janvier 2003 - 
juillet 2009), 30 juillet 2009, TTO103215.E, disponible à : http://www.unhcr.org/refworld/docid/4b20f03423.html
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AMÉRIQUE DU NORD

Observer les progrès en contrepoint du recul 
constant des principaux indicateurs sociaux et 
économiques 

Au cours de l’année écoulée la lutte pour développer les droits humains 
élémentaires des lesbiennes, gays, intersexués, trans et personnes bi-spirituelles*  
d’Amérique du Nord a connu un coup d’accélérateur grâce au travail des 
personnes, associations et groupes de la région qui se consacrent aux droits LGBTI.

Ce nouvel élan est plus que bienvenu. Néanmoins, s’il l’on souhaite faire 
preuve de réalisme, il faut observer les progrès actuels en contrepoint d’une 
politique d’austérité et du recul constant des principaux indicateurs sociaux et 
économiques dans les communautés LGBTI nord-américaines, et notamment 
parmi nos membres les plus marginalisés.

Les observateurs indiquent que la distribution toujours plus inégale de la richesse 
s’accompagne de politiques publiques qui érodent la syndicalisation pour la 
défense des droits humains et rendent les systèmes d’enseignement public 
toujours plus cloisonnés, minés par le racisme et les disparités économiques.

Alors que le harcèlement public des lesbiennes, gays et bisexuel-le-s 
semble diminuer dans de nombreuses villes, les crimes de haine seraient en 
augmentation partout au Canada. On sait par ailleurs que les violences faites 
aux femmes transsexuelles issues de communautés non-blanches ont explosé. 
Aux Etats-Unis, ces agressions sont 16 fois plus nombreuses que la moyenne 
nationale.

Au Canada, les ministères exsangues du fait des cures d’austérité ont dû 
opérer des coupes claires dans les budgets d’un large éventail de services 
communautaires et de santé destinés aux personnes trans occupant un emploi 
précaire et mal logées.

Après des années de pression concertée, exercée par la communauté dans 
un certain nombre de juridictions provinciales,  de nouvelles lois ont été 
adoptées pour :

* Les personnes indigènes d’Amérique du Nord qui sont LGBTI s’identi� ent en tant que “two-spirited” (ayant “deux esprits”).
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• Mettre � n à la discrimination des personnes trans fondée sur leur iden-
tité de genre (les derniers débats sur une législation similaire ont lieu à 
l’heure actuelle au niveau national)

• Endiguer la violence faire aux jeunes LGBTI et lutter contre le harcèle-
ment homophobe/transphobe et le suicide des jeunes 

Nous notons avec encouragement qu’au Canada, nombre de départements 
provinciaux chargés de l’enseignement ont mis en place des formations 
enseignants portant sur les droits des minorités sexuelles, qu’ils doivent 
effectuer avant leur prise de poste. En outre, les autorités de police sont toujours 
plus nombreuses à contacter notre association LGBTI nationale, Egale Canada, 
pour organiser des formations en interne contre l’homophobie et la transphobie 
chez les agents de première ligne.

Aux Etats-Unis, les militants LGBTI au sein des états commencent à élargir leur 
champ d’action pour y inclure justice raciale, droit à l’adoption et égalité des 
chances pour le logement. L’année dernière, avant les élections présidentielles et 
celles tenues dans les états, nombre d’associations LGBTI ont noué des alliances 
fortes avec des ONG a� n de mettre un terme à la mise en application de règles 
frauduleuses visant à empêcher les personnes âgées, les jeunes, les non-blancs 
et les personnes transgenre de voter. Dans différents états, plusieurs de ces 
propositions de loi ont été rejetées par une écrasante majorité.

La plupart des campagnes de réformes législatives se déroulent dans les états, 
à l’exception d’une audition devant la Cour suprême portant sur la fameuse 
Proposition 8 en Californie. Cette loi n’autorise que le mariage d’Américains 
hétérosexuels. La Cour suprême se penche par ailleurs sur la loi nationale de 
1996 dite de « la défense du mariage », qui stipule que les états peuvent ne pas 
reconnaître les unions contractées dans d’autres états ; ce qui interdit de fait 
aujourd’hui la reconnaissance, au niveau fédéral, des relations LGBTI. Ce dossier 
comporte également une audition a� n de déterminer si l’interdiction du mariage 
faite aux couples LGBTI est constitutionnelle. 

En� n, cette année, la région s’est dotée d’un outil politique majeur qui se révèle 
extrêmement dangereux pour les droits des minorités sexuelles. La législation 
dite du « droit au travail », adoptée dans les états du sud des Etats-Unis sera 
bientôt appliquée par les autorités conservatrices dans les provinces, les états et 
au niveau fédéral dans le cœur industriel de l’Amérique du Nord.

L’adoption de cette législation porte atteinte aux droits des salariés � xés par 
l’Organisation internationale du travail et les conventions y afférentes depuis 
60 ans. Cette législation fait �  de certains droits humains fondamentaux. Une 
fois ces lois en vigueur, l’homophobie, la transphobie et d’autres formes de 
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discrimination sont fréquemment utilisées pour saper le droit de réunion et 
de représentation ainsi que pour remettre en cause la � abilité des conventions 
collectives à négocier des conditions de travail sûres, sans risque de harcèlement 
ou de discrimination.

Malgré des réformes bienvenues dans la législation et en dépit de l’impact 
positif de la plus grande ouverture de l’opinion publique en ce qui concerne les 
droits humains des minorités sexuelles en Amérique du Nord, les grandes forces 
sociales qui in� uent sur le quotidien des personnes LGBTI sur le continent sont 
toujours bien présentes.

Haven Herrin, Stephen Seaborn

Membres du Conseil d’administration ILGA-Amérique du Nord, représentants de 

l’Amérique du Nord au Conseil d’administration ILGA. 
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L’état du mariage entre conjoints de même sexe 
aux Etats-Unis

Les Etats-Unis ne sont pas unis quand on parle du mariage des couples 

homosexuels. Néanmoins, plusieurs développements récents indiquent un 

support croissant en faveur d’une égalité légale des personnes LGBT. Le 9 mai 

2012, le Président Barack Obama a été le premier Président des Etats-Unis 

à apporter son soutien à ce mariage. Il a déclaré : « A ce stade, je suis arrivé 

à la conclusion qu’en ce qui me concerne, je me dois d’aller de l’avant et 

d’af� rmer que les couples de même sexe devraient aussi pouvoir se marier ».

 A ce jour, 9 états US et le District de Columbia ont légalisé le mariage des 
couples de même sexe, soit le Massachussets (2004), le Connecticut (2008), le 
District de Columbia (2009), l’Iowa (2009), le Vermont (2009), le New Hampshire 
(2010), l’Etat de New York (2011), le Maine (2012), l’Etat de Washington (2012) et 
le Maryland (2013). Le Sénat de l’Etat de Rhode Island a également voté une loi 
en ce sens et le Gouverneur Lincoln Chafee a déclaré qu’il la signerait. Cela ferait 
de Rhode Island le dixième état à légaliser le mariage des couples homosexuels. 
Plusieurs autres états ont instauré des unions civiles, ressemblant au mariage, ou 
des partenariats enregistrés – Californie (1999), New Jersey (2006), Oregon (2008), 
Colorado (2009), Nevada (2009), Wisconsin (2009), Illinois (2011), Rhode Island 
(2011) et Delaware (2012). Par contre, 38 états interdisent le mariage des couples 
de même sexe en vertu d’une loi ou d’un amendement à leur Constitution.

De récents procès ont soulevé la question de l’inconstitutionnalité de 
l’interdiction du mariage aux couples homosexuels, au regard principalement 
de la Clause d’Egale Protection du 14ème Amendement, garantissant l’égalité 
de traitement sur le plan légal, et de la Clause de « Pleine Con� ance et Crédit » 
(« Full Faith and Crédit »), qui veille à ce que les décisions judiciaires d’un état 
soient reconnues dans les autres états. Le statut du mariage des couples de 
même sexe reste, cependant, un point litigieux.

Le débat sur le sujet a débuté en 1990 aux Etats-Unis, lorsque le Département de 
la santé d’Hawaii a refusé une licence de mariage à trois couples gays. Ceux-ci 
ont entamé une action judiciaire dont ils ont été déboutés en 1991. Cette affaire 
a été portée en appel en 1993. La Cour Suprême d’Hawaii a jugé que le refus de 
délivrer la licence aux couples gays était inconstitutionnel. En 1996, la « Circuit 
Court  » de l’état a, de plus, considéré que l’interdiction du mariage homosexuel 
violait la clause d’Egale Protection, en vigueur dans l’état. En 1998, les électeurs 
hawaiiens ont voté l’amendement 2 à la Constitution de l’état, dont l’effet est 
d’interdire le mariage aux couples de même sexe. Si la législation hawaiienne 
ne reconnaît pas le mariage homosexuel, une loi de 1997 leur avait, cependant, 
accordé le béné� ce d’un certain nombre de droits propres aux couples mariés. 
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Cette affaire a conduit le Président Bill Clinton à signer le « Defense of Marriage Act 
» (DOMA) – Loi de Défense du Mariage - en 1996. Cette loi réserve l’usage des termes 
« mariage » et « époux/épouse » aux unions légales, au regard de la loi fédérale, 
entre un homme et une femme. La section 3 de cette loi prive les couples de même 
sexe de plus de 1.100 avantages fédéraux liés au mariage, dont notamment le droit 
de faire une déclaration d’impôt commune, le droit du conjoint survivant d’hériter 
des droits sociaux du conjoint prédécédé, le report, au décès du survivant, du 
paiement des taxes fédérales sur le patrimoine du conjoint prédécédé, etc.

Le 27 mars 2013, la Cour Suprême des Etats-Unis a entendu les plaidoiries sur 
la constitutionnalité du DOMA dans l’affaire United States v. Windsor. Edith 
Windsor, veuve et exécutrice testamentaire de sa défunte épouse, Thea Clara 
Spyer,  aurait évité le paiement de taxes fédérales, pour un montant de 363.000 
$, si leur mariage, célébré en 2007 à Toronto (Canada) et reconnu par la loi de 
l’Etat de New York, l’avait été également au niveau fédéral. L’action introduite 
par Mme Windsor tendait à obtenir une déclaration d’inconstitutionnalité 
du DOMA. Lorsque l’assignation fut lancée en 2010, la position of� cielle du 
gouvernement était de soutenir la constitutionnalité du DOMA et, partant, de 
la restriction du mariage à l’union d’un homme et d’une femme. Le « Bipartisan 
Legal Advisory Group  » de la Chambre des Représentants US a introduit une 
action en intervention a� n de défendre le DOMA et d’obtenir le rejet de l’action 
de Mme Windsor. La Cour de District a rejeté cette action, estimant le DOMA 
inconstitutionnel. En tout, huit cours fédérales (en ce compris la première et 
la seconde « Circuit Court of Appeals  ») ont prononcé l’inconstitutionnalité du 
DOMA. L’administration Obama a également décidé de ne pas soutenir le DOMA. 
Ceci ne supprime cependant pas les restrictions légales qu’il comporte.

La Cour n’a pas encore rendu son arrêt mais les déclarations des juges lors des 
plaidoiries en mars indiquent qu’elle pourrait prononcer l’inconstitutionnalité 
du DOMA. Le juge Anthony Kennedy s’est dit préoccupé par le fait que la loi 
fédérale empiète sur le droit des états de légiférer en matière de mariage et, qu’en 
instituant plus de 1.100 droits fédéraux liés au mariage, l’état fédéral «interférait 
dans la vie de tous les jours des citoyens».  De nombreux activistes gays et des 
avocats utilisent l’argument selon lequel des lois telles que le DOMA violent 
la garantie d’égalité sur le plan légal des 5ème et 14ème Amendements mais 
plusieurs juges ne semblent pas convaincus par celui-ci. Ainsi le juge Atonin Scalia 
lorsqu’il déclare «Je me demande quant il est devenu inconstitutionnel d’exclure 
les couples homosexuels du mariage ? 1791 ? 1868, quand le 14ème Amendement 
a été adopté ? Après l’affaire Baker, dans laquelle nous décidions que la question 
n’était pas de notre ressort ? A quel moment la loi a-t-elle changé ? ».

Le commentaire du juge Scalia fait référence au statut des gays et lesbiennes 
dans notre système légal et au fait qu’ils ne sont pas un « groupe protégé » au 
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sens de la clause d’Egale Protection du 14ème Amendement, dont le but est 
d’assurer un traitement égal aux citoyens placés dans les mêmes circonstances 
et conditions. La Cour se base sur une analyse à trois niveaux pour décider si 
un groupe peut prétendre à la protection de cette très stricte législation.  De 
nombreuses actions en inconstitutionnalité sont jugées à l’aune du « rational 
basis test » (simple contrôle de la rationalité) : une politique discriminatoire est 
arbitraire ou irrationnelle et ne sert aucune intérêt légitime de l’état. Ce contrôle 
a été utilisé dans la plupart des affaires LGBT portées devant la Cour. Quand 
la sodomie homosexuelle a été dépénalisée dans Lawrence v. Texas 539 US 558 
(2003), la juge Sandra Day O’Connor a argué du fait que pénaliser la sodomie 
homosexuelle, sans pénaliser la sodomie hétérosexuelle, échouait à ce niveau 
de contrôle car cela rend la sodomie punissable lorsqu’elle est pratiquée par des 
homosexuels mais pas lorsqu’elle l’est par des hétérosexuels.

Le niveau de contrôle suivant  est l’ « intermediate-level judicial scrutiny » 
(contrôle judiciaire intermédiaire), Ce niveau demande à l’état de prouver que 
la différence de traitement au regard de la loi est intrinsèquement liée à un 
quelconque intérêt légitime de l’état. La Cour a utilisé ce contrôle dans Romer v. 
Evans 517 US 620 (1996), lorsqu’elle a battu en brèche un amendement de l’Etat 
du Colorado qui aurait exclu l’orientation sexuelle de toute législation anti-
discrimination au Colorado. La Cour a décidé que cette politique ne protégeait 
aucun intérêt légitime de l’état car elle n’était motivée que par le désir de léser 
un groupe politiquement impopulaire. 

Le niveau de contrôle le plus sévère, « strict scrutiny » (contrôle strict), exige que 
l’état démontre qu’un traitement différencié sert un intérêt majeur de l’état. Ce 
niveau est utilisé dans les affaires concernant toute plainte introduite par un 
groupe protégé. Pour obtenir cette qualité, le groupe doit répondre à des critères 
spéci� ques, tels « avoir des caractéristiques évidentes, immuables ou distinctives 
»,  être politiquement sans défense et avoir un passé de discrimination. Les 
traitements différenciés en fonction de la race, de la religion et de l’origine 
nationale font l’objet de protection et les affaires les concernant sont soumises 
au contrôle strict. Obtenir le classement de l’orientation sexuelle dans les 
groupes protégés s’avère dif� cile, en partie sans doute parce que les gays et 
lesbiennes peuvent ne pas être perçus comme politiquement sans défense et 
que, selon la Cour,  la preuve irréfutable de caractéristiques immuables ou de 
discrimination persistante n’est pas rapportée. Si la décision attendue dans 
United States v. Windsor venait à considérer les gays et lesbiennes comme un 
groupe protégé, le gouvernement fédéral devra prouver qu’ en ce qui concerne 
les couples de même sexe légalement mariés au regard de la loi de leur état,  la 
violation de l’égalité de protection prévue par le 5ème Amendement se base 
sur une � nalité publique majeure. Toutefois, sur base des déclarations lors des 
plaidoiries en mars, il semble plus probable que la Cour basera sa décision sur 
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le « rational basis test », consistant à déterminer si aucun intérêt légitime de 
l’état ne justi� e la différence de traitement entre les couples homosexuels et les 
couples hétérosexuels.

Le 26 mars 2013, dans l’affaire Hollingsworth v. Perry, la Cour a également 
entendu les plaidoiries dans cette autre importante affaire concernant le 
mariage des couples de même sexe. Un couple lesbien, Kristin Perry et Sandra 
Stier, et un couple gay, Paul Katami et Jeffrey Zarrillo, ont assigné l’Etat 
de Californie pour leur avoir refusé leur licence de mariage en 2009. Ils se 
basent sur la violation, par la Proposition 8 californienne, de leur droit à Egale 
Protection en vertu du 14ème Amendement.  La Proposition 8 a amendé la 
Constitution de l’Etat de Californie en stipulant que « seul un mariage entre 
un homme et une femme est valide et reconnu par l’Etat de Californie ». Les 
déclarations faites dans cette affaire n’indiquent pas clairement le sens de 
la décision de la Cour. Contrairement au cas du DOMA, qui concerne des 
droits fédéraux, cette affaire concerne la dé� nition du mariage, compétence 
qui historiquement relève des états et non de la responsabilité fédérale. Le 
juge Kennedy s’est demandé si « l’affaire avait été adéquatement distribuée 
» - si la Cour était compétente pour connaître de l’affaire. Le juge Scalia a, par 
contre, soutenu que la Cour avait déjà « franchi cette rivière », qu’ils avaient 
déjà accepté de juger cette affaire. Si la Cour devait toutefois décider qu’elle 
n’est pas compétente, la décision de la neuvième Circuit Court, déclarant 
l’inconstitutionnalité de la Proposition 8 deviendrait dé� nitive ; a contrario, 
la Cour pourrait décider de renverser la décision de la Circuit Court (si les 
partisans de la Proposition 8 n’avait pas de « standing », c-à-d s’ils n’avaient pas 
démontré que leur intérêt légal personnel avait été affecté par le renversement 
de la Proposition 8). Il semble probable que la Cour rendra une décision dans 
cette affaire mais il est dif� cile de prévoir l’impact de celle-ci sur la question du 
mariage des couples de même sexe aux Etats-Unis.  Elle pourrait décider qu’ils 
ont le droit de se marier, elle pourrait leur dénier ce droit ou, en� n, décider qu’il 
s’agit d’une compétence des états.

Quelle que soit l’issue de ces deux affaires pendantes devant la Cour Suprême, 
elles indiquent en tout cas un intérêt croissant quant au mariage des couples 
homosexuels aux Etats-Unis. Les activistes et les avocats des deux camps 
débattent passionnément des coûts économiques et des conséquences de ce 
mariage, de son in� uence sur les enfants, de l’orientation morale vis-à-vis 
de l’homosexualité, etc. Mais pour les couples de même sexe cherchant la 
reconnaissance de leur relation, il ne s’agit pas seulement de rhétorique légale 
ou savante. C’est leur expérience vécue de l’inégalité. 

Danielle MacCartney, 

Professeur de Sociologie, Webster University, St Louis, MO, USA

AMÉRIQUE 
DU NORD
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Australie: promesses non tenues 

NON-DISCRIMINATION

Le gouvernement fédéral a renoncé à la loi rassemblant les dispositions anti-
discrimination (« loi de consolidation »), bien que les Libéraux avaient indiqué, 
dans le rapport divergent du Parti Libéral, que l’inclusion des LGBTI n’était pas 
un obstacle, en raison des nombreuses limites et exceptions, notamment d’ordre 
religieux. En conséquence, un amendement à la loi sur la discrimination en raison 
de l’orientation sexuelle (lesbienne, gay, bisexuelle, transgenre et intersexe) a été 
déposé. Il semble qu’il pourra être voté lors de la session de juin du Parlement 
fédéral australien. La période pour les propositions et le travail en comité durera 
quatre semaines et se terminera le 26 avril. Suivra l’examen par le Sénat.

Alors que la loi de consolidation était très restrictive en termes d’exceptions, le 
fait de transférer la majorité des dispositions visant les LGBTI dans la loi sur la 
discrimination en raison de l’orientation sexuelle signi� e que les personnes LGBTI 
se retrouveront confrontées aux exceptions y existant, avec pour résultat de les 
soumettre à de nouvelles restrictions.

La loi sur la discrimination en raison de l’orientation sexuelle ne contient aucune 
disposition concernant la diffamation. Le transfert vers cette loi nous donne 
des protections bien plus faibles que celles prévues par la loi de consolidation. 
Cependant, c’est la première fois qu’une protection contre la discrimination selon 
l’orientation sexuelle est prévue en droit fédéral australien et c’est une première 
mondiale en ce qui concerne les personnes intersexes.

MARIAGE POUR TOUS

Deux projets de loi sur le mariage pour tous ont été soumis au parlement 
fédéral, sans succès. Ils instituaient presque une véritable égalité, en ce qu’ils 
prévoyaient que le mariage devait être contracté par deux adultes consentants. 
Il faut souligner que la question du mariage pour tous a été systématiquement 
présentée comme une revendication fondamentale des personnes LGBTI, tant lors 
des auditions au Sénat (Gina Wilson a pris part à celles-ci au nom d’Intersex et 
de LGBTI) que dans les principaux médias. Ces mariages sont déjà reconnus en 
Australie lorsqu’ils sont légalement contractés à l’étranger et la « Family Court » 
d’Australie a statué sur la dissolution de plusieurs de ceux-ci. Tous ces mariages 
liaient des couples hétérosexuels, mariés selon les traditions d’une des religions 
prédominantes dans le monde.
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Il est étrange que le mariage pour tous soit présenté tant par le Parlement 
que par la presse comme une « pente glissante » vers les pires orientations 
des personnes LGBTI cherchant l’égalité en matière de mariage, alors, qu’en 
Australie du moins, cette question concerne principalement les hétérosexuels.

MARIAGE SELON LA LOI DES ETATS

La Constitution australienne prévoit que la question du mariage est du ressort 
du gouvernement fédéral. Les Etats ont la tâche d’enregistrer les unions au nom 
de ce dernier. La législation fédérale sur le mariage a été modi� ée en 2004 pour 
s’assurer que cette union ne puisse être contractée que par un homme et une 
femme, selon le sexe � gurant sur leurs actes de naissance.

Compte tenu de cette restriction, certains pensent que la Constitution permet aux 
Etats de voter des lois concernant le mariage, pour autant qu’elles n’empiètent 
pas sur les compétences fédérales. Certains constitutionnalistes suggèrent que si 
les Etats prenaient des législations sur le mariage entre personnes de même sexe, 
elles seraient valides sur le plan constitutionnel. Cela rendrait possible deux types 
de mariage en Australie, une version fédérale et une version «état fédéré».

De telles législations sont à l’étude ou imminentes dans les états suivants : 
Tasmanie, Victoria, Australie de l’Ouest, Nouvelle Galles du Sud et Territoire de la 
Capitale australienne. Gina Wilson a été intimement associée à l’élaboration de ces 
lois, elle a fait des recommandations pour chacune d’elles et a assisté à toutes les 
auditions. Elle a remarqué que la loi initiale, soumise au Parlement de Tasmanie, 
présentait des défauts et que ceux-ci n’ont pas été corrigés par les Etats qui ont suivi.

BISEXUALITÉ, TRANSGENRE ET INTERSEXE

La bisexualité n’est pas abordée dans les projets de loi car la tentative de légaliser 
le mariage multi-partenaires a été rejetée par de nombreuses organisations LGBTI.

Les transsexuels sont déjà autorisés à se marier au regard du droit fédéral 
hétérosexuel. Ils doivent cependant mettre � n à tout mariage existant a� n 
de ne pas entrer en contradiction avec la dé� nition du mariage. Pour les 
intersexes, ni la législation fédérale ni celle des états fédérés n’abordent les 
questions les concernant, par exemple précédent légal défavorable à leur 
égard, ainsi que problèmes d’acte de naissance et de passeport.

A ce jour toutes les soi-disant lois sur le mariage pour tous, en ce compris la 
récente loi anglaise, ne conduisent pas à une véritable égalité. Gina Wilson relève 
que la loi anglaise comme les lois des états australiens, ne prend pas en compte 
le droit au mariage des personnes bisexuelles, transsexuelles ou intersexes.

Simon Margan & Joey Mataele 

Membres du conseil d’administration de LGA Oceania/ANZAPI, représentants au conseil d’administration 

mondial de l’ILGA.

OCÉANIE
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Persécution
Peines de prison: 8 pays et Îles Cook

Protection
Lois antidiscriminatoires: Australie, Fidji, Nouvelle-Zélande et 8 entités

Reconnaissance
Reconnaissance et enregistrement des unions 
entre partenaires de même sexe: Nouvelle-Zélande et 9 entités
Adoption commune par un couple: Nouvelle-Zélande et 3 entités

Australie (excepté Queensland) B-1996 D-4 états 5 états 4 états1899 (Queensland)

Fidji 2010 2010 B-2007

Kiribati

 Îles Cook (Nouvelle-Zélande associé)

3 états

2007

Palau

Papouasie-Nouvelle-Guinée

Micronesia

Nouvelle-Zélande  1986 B-1994 C-2002 20132013

Nauru

Îles Solomón

Tonga

Tuvalu

Samoa

Vanuatu

1986 (excepté associés)

Îles Marshall 2005

Niue (Nueva Zelanda Asociado) 2007

Tokelau (Nouvelle-Zélande associé)
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ÎLES COOK (ÉTAT ASSOCIÉ 
À LA NOUVELLE ZÉLANDE)

HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

Loi pénale de 1969276

Article 154. Outrage aux mœurs entre hommes –
« (1) Est passible d’une peine d’emprisonnement d’un 
maximum de 5 ans tout homme qui : (a) agresse sexuellement 
un autre homme ; ou (b) commet un outrage aux mœurs avec 
ou à l’encontre d’un autre homme ; ou (c) incite ou permet à 
un autre homme de commettre avec lui ou à son encontre un 
outrage aux mœurs.
(2) Un garçon âgé de moins de 15 ans ne sera pas poursuivi pour 
avoir commis ou avoir été partie à un délit prévu au paragraphe 
(b) ou (c) du premier alinéa de cet article, à moins que l’autre 
homme ait eu moins de vingt et un ans.
(3) Le consentement de l’autre partie ne constitue pas une 
circonstance atténuante. »

Article 155. Sodomie – 
« (1) Toute personne commettant une sodomie est passible -
(a) Selon que l’acte de sodomie est commis sur une femme, à une peine d’emprisonnement d’un 
maximum de quatorze ans ; (b) Selon que l’acte de sodomie est commis sur un homme de moins de 
quinze ans par un homme de plus de vingt et un ans, à une peine d’emprisonnement d’un maximum 
de quatorze ans ; (c) Dans tout autre cas, à une peine d’emprisonnement d’un maximum de sept ans.
(2) Ce délit est réputé commis dès qu’il y a pénétration.
(3) Lorsque la sodomie est commise sur une personne âgée de moins de quinze ans, cette personne 
ne pourra pas être inculpée pour complicité dans la commission de ce délit mais pourra être 
inculpée de complicité dans la commission d’un délit réprimé par l’article 154 de la présente loi si 
applicable.
(4) Le consentement de l’autre partie ne constitue pas une circonstance atténuante. »

Note : Les Îles Cook sont un État associé de la Nouvelle-Zélande. Les lois des îles Cook 
ne s’appliquent qu’à ces îles, non à la Nouvelle-Zélande.

276 Texte de la loi disponible sur : http://www.paclii.org/ck/legis/num_act/ca196982/ 

277 Texte de la loi disponible sur : http://www.paclii.org/sb/legis/consol_act/pc66/

OCÉANIE

ÎLES SALOMON
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

ILLÉGAL

Code pénal, édition révisée de 1996277

Article 160. Infractions contre nature 
« Toute personne qui : 
(a) commet la bougrerie avec une autre personne ou avec un 
animal ;(b) permet à une personne de sexe masculin de commettre 
la bougrerie avec lui ou avec elle, sera coupable d’un crime, et sera 
passible d’une peine d’emprisonnement de quatorze ans.»

Article 161. Tentative de commettre des infractions contre nature 
« Toute personne qui tente de commettre l’une quelconque des 
infractions spéci� ées à l’article précédent, ou qui est coupable de 
quelque agression avec l’intention de la commettre, ou d’un outrage 
à la pudeur sur une personne de sexe masculin sera coupable d’un 
crime, et passible d’une peine d’emprisonnement de sept ans. »

Article 162. Pratiques indécentes entre personnes de même sexe (introduit par la loi n° 9 de 1990, art. 2)
« Toute personne qui, soit en public soit en privé :
(a) commet un outrage à la pudeur avec une personne de même sexe ; 
(b) permet à une autre personne de même sexe de commettre un outrage à la pudeur ; ou 
(c) tente de permettre la commission d’un outrage à la pudeur par des personnes de même sexe, 
sera coupable d’un crime et passible d’un emprisonnement de cinq ans. »
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KIRIBATI
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

Code pénal [Chap. 67], édition révisée de 1997278

Article 153. Infractions contre nature 
« Toute personne qui —
(a) commet la bougrerie avec une autre personne ou avec un 
animal ; ou qui
(b) permet à une personne de sexe masculin de commettre la 
bougrerie avec lui ou avec elle,
sera coupable d’un crime et sera passible d’emprisonnement 
pour une durée de quatorze ans. »

Article 154. Tentatives de commettre des infractions contre 
nature et outrages à la pudeur 
« Toute personne qui tente de commettre une quelconque des 
infractions désignées à l’article précédent ou qui est coupable 
d’une quelconque agression avec l’intention de commettre 

une de ces infractions, ou tout outrage à la pudeur sur toute personne de sexe masculin sera 
coupable d’un crime, et sera passible d’emprisonnement pour une durée de 7 ans. »

Article 115. Pratiques attentatoires à la pudeur entre personnes de sexe masculin
« Toute personne de sexe masculin qui, que ce soit en public ou en privé, commet un quelconque 
outrage à la pudeur avec une autre personne de sexe masculin ou qui incite une autre personne 
de sexe masculin à commettre un quelconque outrage à la pudeur avec elle ou qui tente d’inciter 
toute personne de sexe masculin à commettre un quelconque de ces actes avec elle-même ou avec 
une autre personne de sexe masculin, que ce soit en public ou en privé, sera coupable d’un crime, 
et sera passible d’emprisonnement pour une durée de 5 ans. »

NAURU
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

Code pénal du Queensland dans son application à 
Nauru depuis le 1er juillet 1921.279 280

Article 208. Infractions contre nature.
« Toute personne qui :
(1) a des relations charnelles contre nature avec une autre 
personne ; ou
(2) a des relations charnelles avec un animal ; ou
(3) consent à ce qu’un homme ait des rapports charnels contre 
nature avec lui ou elle ;
est coupable d’un crime, et est passible d’une peine 
d’emprisonnement avec travaux forcés de quatorze ans. »

Article 209. Tentative de commission d’infractions contre nature.
« Toute personne qui tente de commettre l’un des crimes dé� nis 
à l’article précédent est coupable d’un crime, et passible d’une 
peine d’emprisonnement de sept ans assortie de travaux forcés. 
Le coupable ne peut être arrêté sans mandat. »

Article 211. Pratiques attentatoires à la pudeur entre personnes 
de sexe masculin

« Tout homme qui, en public ou en privé, commet un outrage 
à la pudeur avec un autre homme, ou incite un autre homme 
à commettre un outrage à la pudeur avec lui, ou tente de 
provoquer la commission d’un tel acte par un homme avec lui 
ou avec un autre homme, en public ou en privé, est coupable 
d’un délit, et passible d’une peine d’emprisonnement de trois 
ans assortie de travaux forcés. »

278 Texte de la loi disponible sur : http://www.paclii.org/ki/legis/consol_act/pc66/

279 Le texte de loi est disponible sur : http://www.vanuatu.usp.ac.fj/library/Paclaw/Nauru/Indices/Nauru_laws.html

280 Code pénal de 1899, disponible sur : http://ozcase.library.qut.edu.au/qhlc/documents/CrimCode1899_63Vic_9.pdf 
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PALAOS
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

Code national de la République des Palaos ; Code 
pénal281

Article 2803. Sodomie. 
« Toute personne qui, de manière illicite et volontaire, aura 
une relation sexuelle de manière non naturelle avec un 
membre de son sexe ou du sexe opposé, ou qui aura une 
connexion charnelle quelle qu’elle soit avec une bête, sera 
coupable de sodomie, et condamnée à une peine maximale 
de prison de dix ans ; pourvu que le terme de « sodomie » 
comprenne tout et partie du crime parfois décrit tel que « 
l’abominable et détestable crime contre nature. »

281 Le texte de la loi est disponible à l’adresse suivante : http://www.oecd.org/site/adboecdanti-
corruptioninitiative/46816862.pdf 

282 Texte de la loi disponible sur : http://www.paclii.org/pg/legis/consol_act/cca1974115// 
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PAPOUASIE-
NOUVELLE-GUINÉE
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

Code pénal de 1974 (amendé en 2002)282

Article 210. Infractions contre nature.
« (1) Une personne qui :
a) pénètre sexuellement une personne contre nature ; ou

b) pénètre sexuellement un animal ; ou
c) consent à ce qu’un homme le ou la pénètre sexuellement,
est coupable d’un crime.
Peine prévue : emprisonnement pour un maximum de 
quatorze (14) ans.
(2) Une personne qui tente de commettre l’infraction décrite à 
l’alinéa premier est coupable d’un crime. »
Peine prévue : emprisonnement pour un maximum de sept (7) 
ans.

Article 212. Pratiques indécentes entre hommes.
« (1) Un homme qui, en public ou en privé :
a) commet un outrage à la pudeur sur un autre homme ; ou

b) permet à un autre homme de commettre des actes outrage à la pudeur avec lui-même ou avec 
un autre homme ; ou
c) tente d’obtenir la commission de tels actes d’un autre homme pour lui-même ou tout autre 
homme, est coupable d’un délit. »

Peine prévue : emprisonnement pour un maximum de trois (3) ans.
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SAMOA
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

Ordonnance criminelle de 1961. Lois consolidées de 
Samoa 2007/2008283

Article 58D. Conduite indécente entre hommes 
«  1 – Est passible d’une peine de prison maximale de cinq ans, tout 
homme qui :
a) agresse indécemment un autre homme ; ou
b) commet un acte indécent avec ou contre un autre homme; ou
c) provoque ou permet à un autre homme de commettre un acte 
indécent avec ou contre lui.
2 – Aucun garçon de moins de seize ans ne sera poursuivi pour 
avoir commis ou pris part à une infraction à l’encontre des alinéas 
b et c du paragraphe premier, à moins que l’autre homme ait eu 
moins de 21 ans.
3 – Le consentement de l’autre partie ne constitue pas une 
circonstance atténuante. »

Article 58E. Sodomie –
« 1 – Quiconque commet la sodomie est passible de :
a) Si l’acte de sodomie est commis sur une femme, une peine de prison allant jusqu’à sept ans.
b) Si l’acte de sodomie est commis sur un homme, et qu’au moment de l’acte cet homme a moins 
de seize ans et le coupable vingt et un ans ou plus, une peine de prison allant jusqu’à sept ans.
c) Dans tout autre cas, une peine de prison allant jusqu’à cinq ans.
2 – Ce délit est considéré effectué en cas de pénétration.
3 – Si la sodomie est commise sur une personne de moins de seize ans, cette dernière ne sera pas 
inculpée pour y avoir participé, mais pourra l’être d’avoir participé à un délit contre l’article 58D de 
la présente loi chaque fois où cet article sera applicable.
4 – Le consentement de l’autre partie ne constitue pas une circonstance atténuante. »

283 Texte de l’ordonnance disponible sur : http://www.paclii.org/ws/legis/consol_act/co1961135/

OCÉANIE
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TONGA
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

Lois du Tonga, Infractions pénales (chapitre 18) d’après 
l’édition de 1988284

Article 136. Sodomie et zoophilie
« Quiconque est reconnu coupable du crime de sodomie avec 
une autre personne ou avec un animal sera passible à la 
discrétion de la cour d’une peine d’emprisonnement ne pouvant 
dépasser 10 ans et l’animal sera tué par un agent public. » 
(remplacé par la loi n° 9 de 1987.)

Article 139. Tentative de sodomie, agression indécente sur un 
homme
« Quiconque essaiera de commettre l’abominable crime de 
sodomie ou sera coupable d’une agression avec intention de 
commettre ce même acte ou toute agression indécente sur 
un autre homme sera passible selon l’avis de la cour d’un 
emprisonnement ne pouvant dépasser 10 ans. »

284 Le texte de loi est disponible sur : http://www.paclii.org/to/legis/consol_act/co136/.  

285 Le texte de loi est disponible sur : http://www.tuvalu-legislation.tv/tuvalu/DATA/PRIN/1990-008/PenalCode.pdf
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TUVALU
HOMME/HOMME

ILLÉGAL

FEMME/FEMME

LÉGAL

Lois de Tuvalu285 Code pénal [Ch. 8] édition révisée de 1978

Article 153. Infractions contre nature
« Toute personne qui
a) commet la sodomie avec une autre personne ou avec un 
animal ; ou
b) permet à un homme de commettre la sodomie sur lui ou 
sur elle, sera coupable d’un crime et sera passible d’une peine 
d’emprisonnement de quatorze ans. »

Article 154. Tentatives de commission de crimes contre nature 
et d’outrages à la pudeur.
« Toute personne qui tente de commettre un des crimes 
spéci� és à l’article précédent, ou qui se rend coupable d’une 
agression avec l’intention de commettre ces mêmes crimes, ou 
d’un outrage à la pudeur sur toute personne de sexe masculin, 
sera coupable d’un crime et sera passible d’une peine 
d’emprisonnement de sept ans. »

Article 140. Preuve
« Lors du procès de toute personne accusée de sodomie ou de relations charnelles, il ne sera pas 
nécessaire de prouver l’émission réelle de sperme, mais le délit sera constitué à la seule preuve de 
pénétration. »

Article 142. Flagellation pour certaines infractions 
« Lorsqu’un homme aura été reconnu coupable d’enfreindre les articles 106, 107, 115, 118, 121, 122, 
125, 132, 136 et 139 de cette loi, la Cour peut ordonner, à sa discrétion, et en sus ou à la place de la 
peine d’emprisonnement prévue par ladite loi, la � agellation du coupable, selon les peines prévues 
par l’art. 31» (remplacé par la loi n° 9 de 1987.)

Article 155. Pratiques indécentes entre hommes.
« Tout homme qui, que ce soit en public ou en privé, commet un outrage à la pudeur envers un autre 
homme, ou permet à cet homme de commettre cet outrage avec lui, ou tente de permettre la commission 
d’un tel acte par n’importe quel homme sur lui-même ou un autre homme, que ce soit en privé ou en 
public, sera coupable d’un crime et sera passible d’une peine d’emprisonnement de cinq ans. »
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L’ILGA est un réseau mondial de groupes nationaux et locaux qui se 
consacrent à l’atteinte de l’égalité des droits en faveur des lesbiennes, gays, 
bisexuel(les), transsexuel(les) et intersexes (LGBTI) partout dans le monde.

Fondée en 1978, la fédération compte aujourd’hui plus de 1000 
organisations membres. Chaque continent et 117 pays y sont représentés.

L’ILGA est à ce jour la seule association non gouvernementale 
communautaire qui se focalise de manière globale sur le combat contre la 
discrimination basée sur l’orientation sexuelle ou sur l’identité de genre.
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 Pan Africa ILGA, ILGA-Asia, ILGA-Europe ,ILGA-LAC (Amérique latine 
et Caraïbes), ILGA-North America, et ILGA-ANZAPI (Australie, Nouvelle-

Zélande et Iles du Paci� que) sont des branches régionales d’ILGA.

www.ilga.org


